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Introduction au Rapport technique 
 
1.   Le présent Rapport technique constitue l’annexe technique du Plan de relèvement 
et consolidation de la paix en République Centrafricaine (RCPCA). Le Rapport technique 
n’est pas un document autonome, mais doit être lu et compris en conjonction avec le rapport 
de synthèse du RCPCA, qui fait l’objet d’une publication séparée. Le RCPCA a été approuvé 
par le Gouvernement en octobre 2016 en tant que Plan national de relèvement et de 
consolidation de la paix (RCPCA). Il couvre une période de cinq ans, pour lesquelles un 
ensemble d'objectifs, de résultats, d’activités stratégiques et de coûts sont identifiés pour les 
trois premières années, tandis qu’un aperçu plus global des besoins et priorités est esquissé 
pour les deux années suivantes. 
 
2.   Le Rapport technique contient l’analyse technique détaillée qui a servi de base 
pour déterminer les priorités, les activités stratégiques et les coûts présentés dans le 
rapport de synthèse du RCPCA. L’Annexe 1 rassemble les trois notes thématiques rédigées 
pour chaque pilier du RCPCA. Elles analysent la situation pour les différentes composantes du 
pilier, présentent la réponse actuelle du Gouvernement et de ses partenaires sur ces thématiques, 
et listent les priorités pour la durée du plan quinquennal. L’Annexe 2 se compose des cadres 
de résultats transitoires pour chaque pilier, qui contiennent les résultats stratégiques à atteindre 
pour chaque composante, et les activités stratégiques séquencées sur la durée du plan qui 
permettront d’atteindre ces résultats stratégiques. L’Annexe 3 présente l’évaluation des coûts 
détaillée, tandis que l’Annexe 4 contient le compte-rendu des consultations qui se sont tenues 
dans les seize préfectures de la RCA entre fin août et début octobre et qui avaient pour objectif 
de présenter le Plan préliminaire à la population et de l’améliorer et tenant compte des 
suggestions émises lors de ces consultations. 





ANNEXE 1
Notes Thématiques
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Note thématique  
Pilier 1 – Soutenir la Paix, la Sécurité et la Réconciliation 

Version finale 27 octobre 2016 
Axe Prioritaire  Objectifs 1 

 
 
 
 
 
Soutenir la Paix, la Sécurité et la 
Réconciliation  

Appuyer la réduction de la violence par le 
désarmement et la réintégration des ex-
combattants et des enfants associés aux 
groupes armés 
Promouvoir la stabilité par la réforme du 
secteur de la sécurité 
Réformer l’institution judiciaire et 
promouvoir la fin de l’impunité 
Faciliter la  réconciliation et la cohésion 
sociale,  et mettre en place les conditions 
pour le retour des réfugiés et les solutions 
durables pour les personnes déplacées 

 
Section 1 : Vue d’Ensemble 
Depuis des décennies, la République Centrafricaine (RCA) est exposée de manière 
cyclique à des coups d’Etat, mutineries, et conflits armés. La situation que connaît la RCA 
aujourd’hui ne peut pas seulement être attribuée à la crise politico-militaire qui a débuté le 10 
décembre 2012 pour aboutir au dernier coup d’état du 24 mars 2013. Depuis des années, la 
RCA est en réalité confrontée à une fragilité structurelle qui est nourrie par des 
dysfonctionnements profondément ancrés dans toutes les dimensions de la Gouvernance, et 
dont les principaux facteurs de violence et conflit sont investis dans (i) un pouvoir politique 
concentré dans les mains d’une petite élite qui gère un Etat sans grande légitimité (ii) la  saisie  
des ressources naturelles et nationales par une petite élite (iii) la prévalence des disparités 
sociales et économiques entre Bangui et les régions de l’arrière-pays (iv) une population 
traumatisée qui – dans sa grande majorité – peine à survivre au quotidien (v) l’absence de 
cohésion sociale à tous les niveaux de la société et, (vi) un état quasi permanent d’insécurité. 
 
« Plus Jamais Cà ! 2» La dernière crise politico-militaire a engendré des violations des droits 
de l’Homme et une crise humanitaire sans précédent dans l’histoire du pays, déstructuré les 
mécanismes de solidarité, d’entraide et de gestion des conflits, brisé la cohésion sociale, 
détruit le tissu économique, ravagé ce qu’il restait d’infrastructures, et ébranlé la légitimité de 
l’Etat et des institutions républicaines. Le Forum National de Bangui du 4 au 11 mai 2015 a 
jeté les bases d’un processus de réconciliation nationale de longue haleine. Précédé de 
consultations à la base dans les 16 préfectures,  le Forum National de Bangui avait entre 
autres objectifs (i) de rassembler de manière inclusive les entités représentant l’ensemble du 
pays ; (ii) d’instaurer un cadre de dialogue favorable à l’émergence d’un climat de paix et de 
concorde ; (iii) d’asseoir les mécanismes de cohésion sociale et (iv) de ramener 
définitivement la paix et la sécurité dans le pays3. Le « Pacte Républicain pour la Paix, la 
Réconciliation Nationale et la Reconstruction en République Centrafricaine »4 issu de ces 
assisses reflète littéralement les aspirations fondamentales de la population centrafricaine et 
ses attentes vis-à-vis de l’’Etat centrafricain comme suit :  
 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
1 D’après l’Aide-Mémoire de la Mission Exploratoire Conjointe, 26 mai 2016 
2 Slogan populaire généralisé, notamment à l’occasion du Forum National de Bangui 
3 Rapport Général du Forum National de Bangui du 04 au 11 mai 2016. 
4 Ibid. 
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Ø   Au regard de la paix et la sécurité, 
•   L’identification et le retrait immédiat et inconditionnel des enfants associés aux 

groupes armés ; 
•   L’exigence pour les groupes armés de s’engager résolument dans le processus de 

consolidation démocratique et d’exprimer, en cas de besoin, leurs revendications 
par des voies pacifiques et démocratiques ; 

•   La mise en œuvre sans délais de l’accord sur le DDRR tel qu’adopté lors du Forum 
National de Bangui et la mise en place d’un nouveau programme de DDRR ; 

•   Le lancement immédiat et spontané du processus de désarmement de tous les 
groupes politico-militaires ; 

•   L’identification par les groupes armés de tous les combattants étrangers recensés 
dans leurs rangs ; 

•   Le rapatriement des combattants étrangers dans leurs pays d’origine avec le 
concours des partenaires internationaux ; 

•   La mise en œuvre d’une stratégie de réforme et de restructuration du secteur de la 
sécurité sur la base des principes et modalités agréés lors du Forum National de 
Bangui. 

 
Ø   Au regard de la justice et de la réconciliation,  

•   Le renforcement des dispositions constitutionnelles relatives à la protection des 
droits et des libertés fondamentales de tous les Centrafricains sans discrimination 
d’âge, de sexe, d’ethnie ou de religion ;  

•   La garantie de la libre circulation sur tout le territoire national ; 
•   Le renforcement du rôle des cours et tribunaux en matière de protection des droits 

fondamentaux ;  
•   La mise en place d’une institution nationale des Droits de l’Homme et des Libertés 

Fondamentales ; 
•   La mise en place, avec le concours de la communauté internationale, de la Cour 

Pénale Spéciale de la République Centrafricaine ;  
•   Le  renforcement des capacités techniques et opérationnelles des juridictions 

locales, la mise en place de mécanismes de protection des magistrats, des témoins 
et des victimes, et la mise en œuvre des accords d’entraide judiciaire signés dans le 
cadre de la CEMAC, de la CEEAC et de la CIRGL5 ; 

•   L’engagement de poursuites contre les auteurs de crimes commis en République 
Centrafricaine par la Cour Pénale Spéciale, les autres cours et tribunaux, et la Cour 
Pénale Internationale ; 

•   L’officialisation du caractère chômé et férié des fêtes musulmanes dans un souci 
d’équité et de réconciliation nationale ; 

•   La mise en place d’une Commission Justice, Vérité, Réparations et Réconciliation 
dotée de démembrements  au niveau local chargée de recenser et examiner les 
crimes et exactions commis sur le territoire de la République centrafricaine afin de 
les classer en deux catégories : (i) ceux dont les auteurs devront être traduits en 
justice ; (ii) ceux pouvant faire l’objet de réparations par le biais de 
dédommagements ou de travaux d’intérêts généraux afin d’induire les effets de 
contrition et de réconciliation communautaire ; 

•   La mise en place d’une justice transitionnelle conformément à la « Stratégie 
Globale de Réconciliation Nationale » ;  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
5 Conférence Internationale sur la Région des Grands Lacs 
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•   L’institution d’une journée de commémoration des victimes des crises en 
République centrafricaine ;  

•   La promotion d’une culture civique et citoyenne en RCA ;  
•   La création d’un environnement sécuritaire et socio-économique favorable au 

retour des déplacés et des réfugiés. 
 
Dès le retour à l’ordre constitutionnel, le Chef de l’Etat a confirmé son positionnement 
dans une dynamique de rupture avec le passé et son engagement à respecter les exigences de 
gestion d’un Etat républicain et démocratique6  décliné en 4 priorités: 
 

1)   La paix, la sécurité et la réconciliation nationale ; 
2)   L’assainissement des finances publiques et la relance des secteurs productifs ; 
3)   La réforme de l’administration ; et, 
4)   La satisfaction des besoins essentiels.    

 
« La RCA doit retourner sur la voie de la bonne gouvernance, du dialogue, de la cohésion 
sociale et du vivre ensemble… Ainsi la sécurité, le DDRR, la RSS, la levée de l’embargo sur 
les armes imposé aux FACA, la réconciliation nationale, la question du retour des déplacés et 
des réfugiés, la lutte contre l’impunité et les inégalités sociales, voilà ce qui continuera à 
mobiliser mon énergie et celle du Gouvernement » 7 
 
Soulignant que le pays revient de loin, les autorités nationales sont conscientes que le 
relèvement du pays prendra du temps mais que le pays n’a plus droit à l’erreur.  Le pilier 1 de 
la Stratégie Nationale de Relèvement et de Consolidation de la Paix identifie 4 objectifs 
prioritaires interdépendants pour soutenir la paix, la sécurité et la réconciliation :  
 

1)   Appuyer la réduction de la violence par le désarmement, et la réintégration des ex-
combattants et des enfants associés aux groupes armés 

2)   Promouvoir la stabilité par la réforme du secteur de la sécurité 
3)   Réformer l’institution judiciaire et promouvoir la fin de l’impunité 
4)   Faciliter la réconciliation et la cohésion sociale, et mettre en place les conditions pour 

le retour des réfugiés et les solutions durables pour les personnes déplacées.  
 
  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
6 Discours-Bilan de Son Excellence Monsieur le Président de la République, Chef de l’Etat à l’Occasion des 100 
premiers Jours de Son Quinquennat, Bangui, 9 juillet 2016 
7 Ibid. 

11



	
   4	
  

Section 2 : Analyse de la Situation 
 
Appuyer la réduction de la violence par le désarmement et la réintégration des ex-
combattants et des enfants associés aux groupes armés 
Trois (3) programmes de Désarmement, Démobilisation, Réinsertion et Réintégration 
(DDR) ont été mis en œuvre depuis une dizaine d’années en RCA, dont il convient de 
tirer les leçons. Ces programmes ont été mis en œuvre en l’absence d’une Réforme du 
Secteur de la Sécurité (RSS) et sans prendre en compte la pleine mesure de l’insécurité et de 
la culture de violence qui s’était installée au fil du temps. L’absence de forces armées 
républicaines dans les régions, l’impunité généralisée, et les lois d’amnistie  n’ont  jamais 
amené les groupes armés à rendre les armes8. Une approche individuelle en matière de 
réintégration a généralement été privilégiée sans tenir compte de l’importante charge psycho-
sociale, morale et financière que celle-ci imposait aux communautés de base dont le 
relèvement n’était pas considéré. Le DDR a généralement été perçu comme la panacée pour 
mettre fin à l’insécurité ou comme source de jouvence pour les intéressés et candidats 
potentiels.   
 
Depuis les derniers évènements, les deux (2) coalitions principales de groupes armés se 
sont fragilisées et se sont atomisées en une nébuleuse de groupements avec des chaînes de 
commandement localisées qui continuent à attirer dans leurs rangs une jeunesse sans 
perspectives réelles et laissée pour compte depuis trop longtemps. Des tentatives de 
regroupement ont été enregistrées récemment. D’autre part, la crise récente a drainé avec elle 
un nombre important de combattants étrangers dont la majorité est restée sur le territoire 
national. On estime aujourd’hui le nombre des combattants qui seraient éligibles au nouveau 
programme de Désarmement, Démobilisation, Réinsertion, Réintégration et Rapatriement 
(DDRR) et des combattants non-éligibles à, respectivement, 8 000 et 7 000 éléments. En ce 
qui concerne le nombre de combattants étrangers à rapatrier, il est estimé à 500 provenant de 
plusieurs pays. 
 
La participation des enfants dans les conflits armés n’est pas un phénomène récent en 
RCA qui est documenté dans tous les groupes armés ayant existé ou existant 
actuellement. Conformément aux Principes Directeurs de Paris, les interventions en faveur 
des enfants associés aux groupes armés doivent comprendre (i) l’identification et le retrait 
immédiat et inconditionnel des enfants associés aux groupes armés (ii) le renforcement des 
capacités locales en vue d’instaurer un climat protecteur des enfants, (iii) la prévention des 
discriminations à l’égard des filles et l’égalité de leur statut dans la société. En 2014, le 
nombre des enfants associés aux groupes armés était estimé à 10 000 en RCA. Cette 
estimation initiale a été  réévaluée à 13 000 9  enfants grâce à l’accès récemment rendu 
possible à des zones géographiques jusqu’alors inaccessibles.  
 
Promouvoir la stabilité par la réforme du secteur de la sécurité 
L’appui de la communauté internationale a permis de mettre fin aux violences à grande 
échelle, mais la sécurité humaine n’a pas été restaurée sur l’ensemble du territoire. Le 
banditisme a resurgi et certains groupes armés continuent de contrôler une grande partie du 
territoire national. Les groupes armés opèrent en tant qu’autorité locale en substitution à 
l’Etat par la captation de ressources fiscales, l’exploitation des ressources naturelles et 
minières, le contrôle de la sécurité et l’exercice de la justice. Ils « protègent » contre 
rémunération les convois commerciaux et les transhumances, et, échangent la libre circulation 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
8 A l’exception d’armes artisanales  
9 UNICEF, août 2016 

12



	
   5	
  

des citoyens contre paiement. En situation de non-droit, ils se livrent au racket, vols, pillages, 
exactions de toutes sortes et à la violence basée sur le genre. La résurgence de violences 
localisées entraîne à chaque fois de nouveaux déplacements de population, tout en empêchant 
le redéploiement des services de l’Etat et la fourniture des services sociaux de base à une 
population largement démunie. La situation politique et sécuritaire dans les pays voisins et la 
porosité des frontières ont également facilité la prolifération des armes en RCA et les trafics 
en tout genre.  
 
La succession des coups d’Etat, mutineries et conflits armés a considérablement réduit  
au fil du temps la capacité des Forces de Défense et de Sécurité (FDS)10 à assurer la 
protection des frontières, la libre circulation des personnes et des biens, la protection des 
citoyens, la sécurité publique et  à prévenir ou gérer les conflits. Sans procéder aux réformes 
nécessaires pour corriger cette situation, les régimes successifs ont – pour consolider leur 
pouvoir – favorisé le recrutement des effectifs des FDS sur une base régionale ou par la 
formation de gardes présidentielles et de milices armées appartenant à leur groupe d’origine.  
A chaque alternance du pouvoir, ces éléments ont été intégrés en tout ou en partie dans les 
FDS lors de la mise en œuvre des programmes de désarmement, réinsertion et réintégration. 
Ces dysfonctionnements ont profondément divisé les FDS – dont certains éléments ont rejoint 
des groupes armés – et ont conduit à leur déliquescence. 
 
En attendant la mise en place d’une armée de garnison déployée sur tout le territoire 
national, les Forces Armées Centrafricaines 11 sont organisées en force de projection 
plus facile à contrôler et moins chère à entretenir. Lorsqu’elles sont déployées sur le 
terrain, les FACA peinent à accomplir leurs missions régaliennes avec une faible chaîne de 
commandement et en l’absence de moyens logistiques et de formation adéquats. Les Forces 
de Sécurité Intérieure (FSI) – Police Nationale et Gendarmerie Nationale – connaissent en 
général les mêmes faiblesses que les FACA en termes de chaîne de commandement, de 
formation, d’éducation à l’éthique, de moyens opérationnels et de recrutement, et connaissent 
un déficit en matière de ressources humaines. Le positionnement institutionnel de la 
Gendarmerie a été modifié par décret du 28 août 2013 sous la Transition créant une certaine 
confusion. La Police Nationale est généralement perçue par la population comme étant la plus 
faible des FSI. Avec un effectif total de 3 631 éléments pour la police et la gendarmerie, le 
ratio actuel est de 1 policier ou gendarme pour 1 239 habitants12. 
 
La succession des conflits dans le pays et la porosité des frontières ont également 
favorisé le trafic continu des armes, et le commerce illégal des diamants et de l’or 
générant des revenus pour les « entrepreneurs de la violence ». Force est également de 
constater que les confrontations violentes et les plus meurtrières entre communautés sont 
encore enregistrées dans les zones géographiques tampons dont le contrôle est encore exercé 
ou revendiqué par les uns ou les autres, dans les corridors de transhumance ou dans certaines 
zones d’exploitation minière.   
 
Si d’une manière générale, il n’y a pas de claire définition des missions de chaque 
composante des FDS ou de claire répartition des compétences entre chacune d’entre elles, les 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
10 Les Forces de Défense et de Sécurité comprennent les forces armées, la police, la gendarmerie, les douanes et 
les services des eaux et forêts 
11 Il convient de noter que les Forces Armées Centrafricaines bénéficient de 25 % du budget de l’Etat 
12 L’effectif des policiers est de 1,475 éléments et celui de la gendarmerie de 2,156 éléments, pour un total de 
3,631 FSI. Plan de renforcement des capacités et de développement des forces de sécurité intérieure, République 
centrafricaine, MINUSCA, PNUD, Août 2016 
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événements ont considérablement aggravé la situation : les infrastructures ont été dilapidées, 
les archives détruites, les équipements et moyens de transport volés ou saccagés.   
 
Réformer l’institution judiciaire et promouvoir la fin de l’impunité  
Les maux de la justice centrafricaine sont auscultés depuis de nombreuses années. Les 
Assises du Dialogue National tenues à Bangui du 9 septembre au 27 octobre 2003 ont permis 
de mettre à jour le premier diagnostic de la situation du pouvoir judiciaire effectué en 1992. 
Les Etats Généraux de la Justice recommandés par le Dialogue National de 2008 ont établi le 
tableau des principaux dysfonctionnements du secteur de la Justice et identifié des mesures 
correctives consolidés dans un plan décennal 2009 – 2018.  
 
La fragilité structurelle et les dysfonctionnements affectent également l’institution 
judiciaire. Celle-ci est perçue comme étant lente, inefficace, corrompue, dépendante du 
pouvoir politique, au service d’une petite élite et éloignée des justiciables. L’institution 
judiciaire ne parvient pas rencontrer les critères de base d’un système légal13, à lutter contre 
l’impunité et les crimes économiques. L’application des lois et codes adoptés et l’axiologie du 
système légal font généralement défaut.  Les 24 Tribunaux de Grande Instance et les 3 Cours 
d’Appel sont loin de couvrir le territoire national. De plus, le déficit en ressources humaines 
et financières est considérable pour l’exercice d’une justice accessible à tous : avec 198 
magistrats et 61 greffiers, le ratio est d’un magistrat pour 22 700 habitants et d’un greffier 
pour 73 700 habitants14. Le budget de la Justice ne représente que 0,15 % du budget de l’Etat. 
La question du genre n’est prise en compte que de manière marginale tant dans l’arsenal 
juridique que dans l’administration de la justice largement dominée par les hommes15. En 
dehors de Bangui, la justice est principalement exercée par les chefs locaux, le système 
juridique local reposant avant tout sur des normes coutumières. Les pratiques d’une justice 
populaire expéditive sont également enregistrées.  
 
Le faible budget de l’Etat et la mal gouvernance quotidienne du système juridique et 
judiciaire, décourage la population et les investisseurs de considérer les tribunaux comme 
pouvant régler les différends individuels ou collectifs de manière crédible, impartiale et 
équitable. Par ailleurs, l’absence de poursuites judiciaires pour les exactions liées aux conflits 
successifs a favorisé « une justice des vainqueurs » et a instrumentalisé des pratiques sociales 
traditionnelles comme la sorcellerie. En dehors de l’Arrêté n° 113 du 12 avril 1962 qui 
organise l’assistance judiciaire en matière civile et répressive, l’aide juridique n’est pas 
réglementée. Elle est apportée aux justiciables ou victimes par quelques associations en 
fonction de la disponibilité des financements extérieurs, ce qui en limite la portée et l’impact. 
 
La situation du secteur de la Justice participe de manière significative à la perte de 
légitimité de l’Etat et à l’insécurité en ne parvenant pas à canaliser les comportements 
sociaux, assurer de manière indépendante l’application des lois, lutter en toute impartialité 
contre l’impunité ou résoudre les conflits. Ces dysfonctionnements et défaillances 
structurelles ont alimenté le cycle vicieux des conflits successifs dans le pays que la crise 
récente n’a fait qu’aggraver : les infrastructures et les archives ont été respectivement 
dilapidées et détruites, les équipements et moyens de transport ont été vandalisés ou volés, les 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
13 Pour plus de détails, voir le diagnostic du Programme Décennal de Réforme de la Justice 2009 – 2018, 
Ministère de la Justice et des Droits de l’Homme 
14 Ministre de la justice, des droits de l’Homme et Garde des sceaux, ENAM, Août 2016 
15 Au 31 janvier 2012, on dénombrait 7 femmes magistrats sur les 180 enregistrés (7 %), 18 femmes sur les 437 
officiers de Police Judiciaire (4%), 127 femmes sur les 1,329 Agents de la Police Judiciaire (9%), et 13 femmes 
sur les 123 avocats inscrits au Barreau. (11%), PNUD, 2014 
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magistrats se sont repliés sur Bangui. L’exercice lucratif d’une justice parallèle par les 
groupes armés persiste dans les zones qu’ils contrôlent encore.   
 
Au-delà de ces conséquences, la crise a avant tout mis en exergue l’urgence pour la RCA 
de se doter d’un système judiciaire indépendant, impartial et équitable qui soit capable de 
lutter contre les violations des droits de l’Homme et les violences basées sur le genre, de lutter 
contre l’impunité et de garantir les libertés fondamentales, y compris celles des femmes et des 
enfants.   
 
La plupart des maisons d’arrêts et centres de détention ont été pillés et saccagés lors des 
crises successives qu’a connues le pays et à nouveau lors de la dernière crise.  
Actuellement, on compte 8 établissements fonctionnels sur un total de 38 établissements 
pénitentiaires répartis sur le territoire national. La seule prison opérationnelle pour les femmes 
dans le pays est celle de Bimbo dans la périphérie de Bangui. Dans le reste du pays, les 
femmes sont détenues avec les hommes.  Le nombre total des détenus dans les établissements 
pénitentiaires et les cellules des commissariats de police et brigades de gendarmerie en août 
2016 était comptabilisé à 918 personnes dont 539 prévenus – y compris 26 femmes et 15 
mineurs –, et 303 condamnés – dont 33 femmes et 2 mineurs. Le personnel pénitentiaire 
compte un effectif total de 118 personnes, dont 67 agents administratifs, 10 surveillants et 41 
stagiaires. La sécurité pénitentiaire est fournie principalement par les militaires, gardes 
forestiers ou gardes municipaux. Le budget de l’administration pénitentiaire représente 1,17 
% du budget de la Justice, qui lui-même représente 0,15 % du budget national. En l’absence 
de budget adéquat, l’administration pénitentiaire peine à trouver les moyens pour assurer 
l’alimentation des détenus16 et leur prise en charge médicale, qui sont principalement assurées 
par les familles quand elles le peuvent, les associations caritatives et les organisations non-
gouvernementales. Les règles et standards internationaux en matière de gestion des 
établissements pénitentiaires et de traitement des détenus en général – et des mineurs et des 
femmes en particulier – sont loin d’être appliqués de manière systématique. 
 
Faciliter la réconciliation et la cohésion sociale 
Les conflits successifs et l’absence ou l’inefficacité des institutions étatiques ont 
profondément altéré la cohésion sociale en RCA. L’anxiété, la méfiance, les tensions 
interpersonnelles, intracommunautaires ou intercommunautaires se sont développées au fil du 
temps. Une désorganisation sociale en a résulté en l’absence de normes communément 
acceptées et de systèmes de résolution de conflits crédibles, impartiaux et équitables. Ces 
conflits qui fondamentalement sont restés en l’état ont été exploités par des « entrepreneurs de 
la violence ». Le conflit initié par une coalition de groupes rebelles s’est progressivement 
muté, à des fins politiques ou autres, en confrontations violentes entre communautés qui sont 
indicatives de la désintégration du tissu social du pays.   
 
D’autre part, les chefferies traditionnelles ont été fondamentalement dévalorisées au fil 
du temps. Constituant la première strate de l’administration au niveau local, elles jouaient un 
rôle de toute première instance en matière de cohésion sociale et de sécurité en gérant la 
moralité et l’équité dans la résolution des conflits locaux, et en créant des alliances avec 
d’autres communautés pour prévenir et gérer les conflits éventuels.  
 
La persistance des disparités sociales et économiques entre Bangui et l’arrière-pays, la 
centralisation des décisions à Bangui, l’abandon par le pouvoir central de larges parties du 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
16 90 millions de XAF pour 1 repas par jour 
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pays, la déficience des infrastructures routières qui laissant des régions entières inaccessibles 
particulièrement pendant les 2 saisons de pluie, l’absence des services sociaux de base, de la 
justice et de la sécurité n’ont fait qu’accroître au fil du temps la désillusion  des populations  
et  renforcer un sentiment d’exclusion propice à l’émergence de groupes armés et à l’entretien 
d’un état permanent  de tension et d’instabilité .   
 
Egalement, les victimes de la crise actuelle s’ajoutent à la longue liste des victimes des 
multiples crises qu’a connues le pays depuis des décennies. Or, la charte éthique des 
victimes qui comprend la reconnaissance du statut de victime par le corps social (la 
condamnation) et la réparation, n’a jamais été respectée en RCA. L’ampleur récente des 
violations des droits de l’Homme a également révélé l’urgence de mettre en œuvre un système 
de réparation, au-delà des indemnisations qui sont versées quand elles le sont. Une prise en 
charge globale des victimes des violations des droits de l’Homme et des violences basées sur 
le genre constituera un des éléments fondateurs de la sécurité individuelle et communautaire, 
de la cohésion sociale et de la réconciliation. 
 
Le traumatisme individuel, communautaire et collectif résultant de l’extrême violence 
des affrontements successifs représente un facteur de fragilité structurel à prendre en 
compte. Bien que les tensions soient encore perceptibles, il est évident que les Centrafricains 
veulent la paix, la sécurité et la réconciliation, et commencent à reconnaître que le statut de 
victime n’est pas l’apanage d’une communauté ou d’une région, à l’exclusion de toute autre. 
 
Mettre en place les conditions pour le retour des réfugiés et les solutions durables pour les 
personnes déplacées 
Les déplacements de population ne sont pas un phénomène nouveau en RCA, et les 
dernières vagues de déplacement ne sont pas seulement liées au conflit récent. Il s’agit en 
fait d’un phénomène récurrent lié à la fragilité structurelle, l’instabilité et l’insécurité quasi 
permanente dans le pays et dans les pays frontaliers. Le coup d’état de 2003 a déplacé environ 
200 000 personnes ; en 2005, les troubles dans le Nord-Ouest ont déplacé 212 000 personnes 
tandis que 150 000 personnes se réfugiaient dans les pays voisins ; les attaques de l’Armée de 
Libération du Seigneur (LRA) ont occasionné le déplacement de 180 000 personnes ; avant la 
crise, environ 132 000 Centrafricains étaient déplacés à l’intérieur du pays tandis que 161 000 
étaient réfugiés dans les pays voisins.  
 
Au plus haut de la crise récente, un quart de la population centrafricaine a été déplacé et 
ses conditions de vie se sont dégradées. Au 30 août 201617 , on dénombrait 385 750  
Centrafricains déplacés dans 92 camps à l’intérieur du pays – dont 36 000 personnes prises au 
piège dans 7 enclaves sécurisées – et 466 293 Centrafricains réfugiés au Cameroun, au Tchad, 
en République Démocratique du Congo, dans la République du Congo et au Soudan. Il est 
estimé que 65 % sont des femmes dans les sites organisés ou spontanés. Il convient également 
de considérer la situation des Centrafricains et Centrafricaines qui ne peuvent traverser les 
frontières et qui choisissent de ne pas de se rendre dans les camps. Ces personnes se réfugient 
en brousse à chaque incident sécuritaire ou continuent d’être hébergées auprès de familles et 
amis, augmentant la pression financière, sociale et psychologique sur les familles et 
communautés d’accueil – déjà précarisées avant la crise et qui continuent de lutter 
quotidiennement pour leur subsistance à l’instar de la majorité de la population 
centrafricaine18.  
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
17  Aperçu humanitaire, UNOCHA RCA, août 2016 
18 L’Aperçu Humanitaire d’UNOCHA de septembre 2016 confirmait que 2 350 000 personnes ont besoin d’aide 
humanitaire en RCA, dont 80 % sont ciblées par la Plan de Réponse Humanitaire (ou 1 900 000 personnes) 
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Section 3 : Réponse actuelle 
 
Appuyer la réduction de la violence par le désarmement et la réintégration des ex-
combattants et des enfants associés aux groupes armés.  
Dans le cadre du Forum National de Bangui un « Accord Sur les Principes de 
Désarmement, Démobilisation, Réintégration et Rapatriement (DDRR) et d’Intégration 
dans les Corps en Uniforme de l’Etat Centrafricain » a été signé le 10 mai 2015. La 
Déclaration de Politique Générale du Premier Ministre du 7 juin 2016, énonce les orientations 
du Gouvernement en matière de DDRR qui prend en compte les réalités de terrain et les 
leçons apprises des programmes précédents. La lutte contre la prolifération des armes 
constitue également un axe important de ces orientations.  Le 1er août 2016, le Chef de l’Etat 
annonçait le début des négociations avec les groupes armés afin d’arriver à un consensus sur 
la stratégie de DDRR, préalable à la mise en œuvre d’un nouveau programme. Ces 
négociations sont ouvertes aux groupes armés qui n’ont pas signé l’Accord du 10 mai 2015, 
ce qui portera à 14 le nombre des groupes armés concernés. A la demande des groupes armés, 
la remise d’une arme de guerre en état de fonctionnement, qui était la condition la plus 
restrictive, a été ramenée à une arme de guerre fonctionnelle ou pas. A présent, il est 
également établi que certains militaires et fonctionnaires des corps en uniforme de l’Etat 
souhaiteraient retourner à la vie civile en échange d’une aide à la réintégration.  
 
Sans attendre la mise en œuvre du programme DDRR proprement dit, des activités de  
Pré-DDRR19 ont commencé dans 7 localités20 du pays ciblant  4 078  combattants dont 3 420 
hommes et 658 femmes. A ceux-ci s’ajoutent 1 034 ex-Seleka cantonnés dans les camps 
RDOT, Béal et BSS à Bangui dont 907 hommes et 127 femmes. Le pré-DDRR repose sur 4 
principes fondateurs pour stabiliser la situation et atténuer la violence dans les communautés : 
(i) le désarmement volontaire et l’engagement de renoncer à la violence ; (ii) le bénéfice d’un 
travail rémunéré (travaux à haute intensité de main d’œuvre) accompagné d’un 
apprentissage ; (iii) l’implication active des communautés locales dans le choix des activités 
bénéficiant à l’ensemble des communautés ; (iv) le renforcement de la cohésion sociale. A 
date, 461 armes21, 1 804 armes traditionnelles, et 9 705 munitions ont été collectées par le 
programme.  
 
La stratégie de DDRR en cours de finalisation identifie comme bénéficiaires potentiels 
les combattants membres des groupes armés signataires de l’Accord de Bangui et les 
combattants des groupes armés qui ont adhéré ultérieurement aux Accords de Bangui. Les 
membres des Corps en Uniforme qui optent volontairement pour une reconversion civile par 
le biais du programme DDRR avec l’aval officiel de leur hiérarchie sont assimilés aux 
bénéficiaires potentiels. Les combattants qui ne satisferont pas aux critères d’éligibilité seront 
pris en compte dans des programmes complémentaires tels que les programmes de réduction 
de la violence communautaire. Tout individu – garçon ou fille de moins de 18 ans – qui est ou 
a été recruté ou utilisé par un groupe armé seront identifiés par un processus de vérification et 
remis immédiatement aux agences de protection de l’enfance. Les combattants de nationalité 
étrangère non passibles de crimes de guerre et/ou de violations des droits de l’homme seront 
rapatriés dans leur pays d’origine. Tout membre de groupe armé identifié comme ayant 
commis des crimes de guerre et/ou crimes contre l’humanité sera exclu du programme DDRR 
et remis aux autorités judiciaires compétentes. Les bénéficiaires potentiels seront désarmés et 
démobilisés. Seuls les ex-combattants éligibles bénéficieront d’un kit de transition à la vie 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
19 MINUSCA, Etat d’avancement du RVC, 26 septembre 2016 
20 Bria, Bambari, Kaga Bandoro, Birao, Bouar, Ndélé et Bossangoa 
21 Armes de guerre fonctionnelles ou non-fonctionnelles, grenades et roquettes  
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civile et seront réintégrés sur une base strictement communautaire22 à travers 3 activités 
principales : (i) activités génératrices de revenus ; (ii) projets de relèvement communautaire ; 
(iii) réintégration sociale et activités de réconciliation. 
 
De même, dans le cadre du Forum National de Bangui dix (10) groupes politico-
militaires23 se sont engagés le 5 mai 2016 à mettre fin au recrutement et à l’utilisation 
des enfants ainsi qu’aux autres violations graves des droits de l’enfant. Conformément à cet 
engagement, 3 855 enfants ont été libérés par les groupes armés et bénéficient d’activités de 
réinsertion et de réintégration dans leurs famille et communautés. Parmi ces enfants, on 
compte 972 filles (soit 25%) 24. Depuis le début du processus en 2014, on dénombre 7 913 
enfants – dont 2,020 filles – libérés par les groupes armés et pris en charge par les services 
spécialisés nationaux et les partenaires en charge de la protection de l’enfance25 dans 13 
préfectures. 
 
Promouvoir la stabilité par la réforme du secteur de la sécurité 
Sur la base des recommandations du Forum de Bangui, une Table Ronde sur la sécurité 
nationale a été organisée en décembre 2015. Une Déclaration de Principes y a été adoptée 
qui réaffirme un certain nombre de principes devant guider l’appareil sécuritaire. Par la suite, 
un projet de Politique Nationale de Sécurité a été rédigé et approuvé par les autorités de la 
Transition en mars 2016 dont l’adoption est recommandée dans la déclaration de Politique 
Générale du Premier Ministre et par les Parlementaires lors de la session extraordinaire de 
l’Assemblée Nationale sur la sécurité du 21 juin 2016.  Une stratégie nationale de réforme du 
secteur de la sécurité est en cours de développement. 
 
En mai 2016, le Président de la République a nommé, au sein de la Présidence, un 
Ministre Conseiller Spécial en charge de la Coordination du DDRR, de le RSS et de la 
Réconciliation Nationale responsable avec ses 3 conseillers, d’élaborer les stratégies 
nationales correspondantes. Dans sa Déclaration de Politique Générale, le Premier Ministre a 
souligné les axes prioritaires du Gouvernement comme suit : (i) adapter l’organisation du 
Ministère de la Défense et de l’Etat-major des Armées en particulier afin de consolider la 
chaîne de commandement ; (ii) renforcer les capacités opérationnelles des FACA avant leur 
redéploiement progressif dans des postes statiques pour leur passage à une armée de 
projection à une armée de garnison ; (iii) élaborer une doctrine et mettre en œuvre une 
politique  de défense et de sécurité ; et (iv) mobiliser et optimiser la gestion des ressources. La 
cohérence entre les missions des différents corps des FDS, la préservation dans la durée des 
équipements et matériels, le recrutement, la gestion et la formation des ressources humaines – 
y compris le respect de l’éthique républicaine pour la défense du territoire national et la 
sécurité intérieure dans le respect des droits de l’Homme – figurent également parmi les 
priorités nationales. 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
22 Le nombre d’ex-combattants est estimé à date à 12,000 personnes sur base du ratio de 1 ex-combattant/1 
membre de la communauté 
23 La Coordination des Ex Combattants Anti Balaka, le Front Démocratique pour le Progrès de la Centrafrique 
(FDPC), le Front Populaire pour la Renaissance de Centrafrique ( FPRC), Le Mouvement des Libérateurs 
Centrafricains pour la Justice (MLCJ), le Rassemblement Patriotique pour le Renouveau de Centrafrique 
(RPRC), Révolution et Justice (RJ), SELEKA Rénovée, l’Union  pour la Paix en Centrafrique (UPC), l’Union du 
Front Démocratique Républicain (UFDR), Union des Forces Républicaines (UFR), l’Union des Forces 
Républicaines Fondamentales (UFRF)  
24  UNICEF, 16 août 2016 
25 UNICEF, MINUSCA, 11 ONGs nationales et 5 ONGs internationales. 
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Stabiliser la sécurité intérieure du pays est un objectif majeur à poursuivre pour assurer 
la paix, la sécurité et le relèvement. Assurer la sécurité intérieure ne se résume pas à réduire 
la violence. Il s’agit fondamentalement de restaurer la capacité, l’engagement et la légitimité 
de l’Etat à assurer un état de droit et le respect des droits de l’Homme de tous les citoyens. Un 
Plan de Renforcement des Capacités et de Développement des Forces de Sécurité Intérieure a 
été développé et validé en août 2016, dont l’objectif majeur est de construire les fondations 
afin que la Police et la Gendarmerie jouent leur rôle central au sein de la chaîne pénale, et 
accomplissent leurs missions de sécurité publique et communautaire de manière 
professionnelle et redevable.  
 
Le désarmement des civils constitue également une composante importante pour la 
réduction de la violence et la stabilisation de la sécurité intérieure. Un Plan d’Action 
National pour le Contrôle et la Gestion des Armes Légères et de Petit Calibre (ALPC) en 
République Centrafricaine a été développé en juillet 2016 qui prévoit, entre autres choses, la 
mise en place d’une Commission Nationale chargée de la gestion et du contrôle des armes 
légères.   
 
Enfin, la création d’un Conseil Supérieur de la Sécurité Nationale (CSSN)26 est annoncée 
afin d’assurer le contrôle et le suivi de la mise en œuvre des réformes.   
 
Un rapport d’expertise de décembre 201527 relatif au « vetting » recommande en outre 
de (i) mettre en place un contrôle complet du personnel des FDS, ainsi que des membres des 
groupes armés ; (ii) recueillir des informations sur le passif des effectifs des FDS et des 
membres des groupes armés destinés à intégrer le secteur de la sécurité, en particulier le passif 
de ceux qui pourraient avoir été impliqués dans des violations des droits de l’Homme, et 
d’autres abus de pouvoir. Dans la continuité de la Politique Nationale de Sécurité, les travaux 
de rédaction d’une Stratégie de Réforme du Secteur de la Sécurité ont débuté en août 2016 et 
devraient être finalisés avant la fin de l’année et permettront la rédaction des plans sectoriels 
pertinents.  
 
Le soutien de la communauté internationale a permis la réalisation d’un travail 
important mais encore partiel d’assainissement du fichier des ressources humaines des 
forces de défense et de sécurité intérieure. En ce qui concerne les forces armées, un 
recensement des effectifs et une « vérification simplifiée » de ceux-ci ont été réalisés. En ce 
qui concerne les forces de sécurité intérieure, la reconstitution des dossiers du personnel de la 
Police et de la Gendarmerie est en cours en vue de procéder à leur recensement. Sur un 
effectif total estimé à 7 800 éléments constituant les forces armées,  3 335 ont été vérifiés à 
date28 alors que 1 874 gendarmes et 1 154 policiers ont été recensés au 15 septembre 201629. 
L’appui de la communauté internationale a également permis la réhabilitation et l’équipement 
de la grande majorité des commissariats de police et brigades de gendarmerie à Bangui30. 
Actuellement, l’effectif de la Police Nationale et de la Gendarmerie Nationale est 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
26 Un Conseil Supérieur de la Défense Nationale est déjà en place. Il se peut que les autorités nationales prennent 
la décision de fusionner ces deux organes en un seul Conseil Supérieur de la Sécurité et de la Défense Nationale.  
27 Alexander Mayer-Rieckh, Support for the Design of Vetting Mecanisms for the Armed Forces, Gendarmerie 
and Police of the Central African Republic, 14 December 2015 
28 EUTM, Juillet 2016 
29 MINUSCA, 15 septembre 2016 
30 A l’exception du Commissariat du 7ème arrondissement 
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respectivement de 1 475 policiers et 2 156 gendarmes pour un total de 3 631 éléments ce qui 
représente un ratio de 1 policier ou gendarme pour 1 239 habitants31.  
 
Le Conseil de Sécurité des Nations Unies dans sa résolution 2301 du 26 juillet 201632  a 
décidé de prolonger le mandat de la MINUSCA jusqu’au 15 novembre 2017 avec un effectif 
maximum autorisé de 10 750 militaires, dont 480 observateurs militaires et officiers d’état-
major, 2 080 policiers dont 400 agents de police et 108 responsables des questions 
pénitentiaires. En appui à la MINUSCA, la résolution 2301 confie à l’EUTM un mandat 
spécifique en matière de conseil et d’entraînement des forces de défense centrafricaines. En 
outre, la résolution 2301 précise aussi que parmi ses tâches prioritaires, la MINUSCA 
apportera un appui à la réforme du secteur de la sécurité, au DDRR et à la réforme de 
l’institution judicaire.  
 
Réformer l’institution judicaire et promouvoir la fin de l’impunité 
En mai 2014, le gouvernement de la Transition a officiellement saisi la Cour Pénale 
Internationale des atrocités commises en RCA depuis 2012. Par ailleurs, le gouvernement de 
la Transition a mis en œuvre une des recommandations du Forum National de Bangui en 
créant par la Loi du 3 juin 2015 une Cour Pénale Spéciale dotée d’une Unité Spéciale de 
Police Judiciaire. La compétence de la Cour Pénale Spéciale s’étend aux crimes de guerre et 
crimes contre l’Humanité commis en RCA depuis 2003.   

 
En novembre 2015, un Plan d’Urgence du Ministère de la Justice structuré autour de 4 
axes principaux a été adopté : (i) la lutte contre l’impunité par le redéploiement sécurisé des 
magistrats et la relance des audiences et des sessions criminelles à l’intérieur du pays ; (ii) 
l’accélération des procédures et la lutte contre les gardes à vue abusives par l’organisation 
d’audiences foraines dans les localités où les infrastructures et la sécurité ne permettent pas 
encore l’exercice quotidien de la justice ; (iii) la sécurisation des établissements 
pénitentiaires ; (iv) la réintégration progressive de l’appareil judicaire et pénitentiaire sur le 
territoire national par la réhabilitation des infrastructures, le renforcement des capacités et 
l’augmentation du personnel.  

 
Dans sa Déclaration de Politique Générale, le Premier Ministre a réitéré l’engagement 
du Chef de l’Etat à promouvoir une justice impartiale, indépendante et opérationnelle 
sur toute l’étendue du territoire national et à garantir les droits de l’Homme. Au-delà du 
renforcement des capacités des magistrats et auxiliaires de justice et de la réhabilitation des 
infrastructures, il s’agira également d’accélérer l’opérationnalisation de la Cour Pénale 
Spéciale. Un Plan de développement de l’institution judicaire est en cours de préparation, qui 
devra accorder la priorité à l’affectation de ressources budgétaires conséquentes au secteur de 
la Justice, à savoir 3 % du budget de l’Etat. 

 
Le soutien de la communauté internationale au secteur de la justice a permis le 
redémarrage des travaux de construction du nouveau Palais de Justice à Bangui, un 
redéploiement progressif de la justice sur le territoire et la mise en œuvre de programmes de 
formation. En août 2016, un projet de 4,5 milliards de XAF a été approuvé par le 
Gouvernement pour opérationnaliser la Cour Pénale Spéciale. Autre signal fort de la lutte 
contre l’impunité, la première session de la Cour Criminelle au titre de l’année 2016 s’est 
ouverte le 26 août 2016 faisant suite à celle de 2015 qui était la première session organisée 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
31 Avant-Projet du Plan de Renforcement des Capacités et de Développement des Forces de Sécurité Intérieure, 
2016 - 2020 
32 S/RES/2301 (2016), Conseil de Sécurité, 26 juillet 2016 
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depuis 2010. Elle examinera 48 dossiers concernant 105 accusés poursuivis pour crimes 
d’assassinats, meurtre, association de malfaiteurs, détention illégale d’armes de guerre, 
détournement de deniers publics et viols. Au niveau local, des initiatives sont menées par des 
organisations non-gouvernementales en vue de promouvoir des mécanismes alternatifs de 
gestion des conflits en l’absence de l’institution judicaire. Ces interventions qui reposent 
généralement sur des structures locales (comités, coalitions, autorités traditionnelles) jouent 
un rôle important pour la résolution des conflits, l’apaisement et la stabilisation de la 
situation.  
 
Faciliter la réconciliation et la cohésion sociale  
Une « Stratégie Globale de Réconciliation Nationale en République Centrafricaine » a 
été adoptée en novembre 2014. Déplorant que les processus de résolution des crises 
précédentes se soient limités à un dialogue entre les chefs politiques – ou au mieux avec la 
population de Bangui – sans implication ni des victimes ni des populations à la base, cette 
stratégie recommande un dialogue participatif et inclusif aux niveaux local et national. La 
Stratégie Globale de Réconciliation Nationale prévoit en particulier la création d’une 
Commission Vérité, Justice, Réparations et Réconciliation (CVJRR) avec des 
démembrements régionaux. La Déclaration de Politique Générale du Premier Ministre prévoit 
d’ailleurs que le Gouvernement mettra en place la CVJRR de même que des Comités Locaux 
de Paix et de Réconciliation (CLPR). 
 
De nombreuses interventions d’appui au dialogue communautaire et à la réconciliation 
sont mises en œuvre par les organisations internationales, les partenaires techniques et 
financiers et les organisations non-gouvernementales qui gagneraient cependant à pouvoir 
s’aligner sur une stratégie d’ensemble. 
 
Mettre en place les conditions pour le retour des réfugiés et les solutions durables pour les 
personnes déplacées.  
Les analyses et instruments humanitaires dominent encore actuellement les approches 
en réponse aux nombreux défis posés par les déplacements forcés en RCA. L’aide 
humanitaire s’attache à parer en priorité aux besoins les plus urgents et vitaux dans les 
secteurs de la santé, la nutrition, l’eau et l’assainissement, la sécurité alimentaire et la 
protection. L’action humanitaire continue d’apporter une assistance aux personnes déplacées 
dans les camps et aux personnes subissant de nouveaux déplacements forcés. Elle porte 
secours également aux personnes qui choisissent volontairement de retourner tout en 
privilégiant une approche communautaire dans les zones de retour, en lieu et place d’une 
assistance individuelle au point de départ. Cette approche est essentielle pour promouvoir la 
cohésion sociale dans les zones de retour en application des principes de « Do No Harm ». 
D’autre part, certaines familles ne souhaitent pas retourner dans leurs régions d’origine pour 
des raisons sécuritaires ou autres. Ces familles doivent également être appuyées, car toute 
personne déplacée jouit des mêmes droits en termes de protection et d’accès aux services 
sociaux de base.  
 
Le nombre de retours spontanés en 2016 est estimé de manière très indicative à 147 237 
personnes déplacées et 15 220 réfugiés33. Ces retours spontanés sont encourageants et font 
suite à l’amélioration de la situation sécuritaire dans le pays. Toutefois, ils ne peuvent occulter 
les conditions de vie difficiles rencontrées dans les camps de réfugiés ou camp de déplacés 
qui sont principalement à l’origine de ces retours spontanés. Un phénomène progressif de 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
33 UNHCR, Rapport statistique mensuel, Août 2016 
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concentration de retournés a été constaté dans certains quartiers – comme le PK5 à Bangui, 
Carnot ou Berberati – qui constituent un lieu d’accueil en attendant une relocalisation 
définitive. Cette situation s’explique principalement par l’impossibilité des retournés à se 
réinstaller définitivement dans certaines régions – comme dans l’ouest du pays à Carnot ou 
Berberati – en raison des relations intercommunautaires tendues et de la situation sécuritaire.  
 
Il convient de noter que les discussions tripartites pour le retour des réfugiés au Tchad 
ont commencé en août 2016, alors que le même processus va débuter incessamment avec le 
Cameroun. L’enregistrement biométrique des réfugiés est en cours dans les pays hôtes. 
 
Le décret présidentiel 16/316 du 19 août 2016 porte création, organisation et 
fonctionnement du Comité Stratégique de retour/relocalisation des personnes déplacées 
en République centrafricaine. Le Comité Stratégique présidé par la Président de la 
république a pour principale mission (i) de définir la vision stratégique de retour/relocalisation 
des personnes vivant sur les sites en RCA ; (ii) de valider les projets de retour/relocalisation 
élaboré par le Comité Technique ; (iii) d’assurer la mobilisation des fonds nationaux et 
internationaux pour les actions planifiées ; (iv) d’assurer le suivi et l’évaluation des actions 
entreprises. 
 
En prévision de la fermeture du camp des personnes déplacées à l’aéroport de M’Poko, 
les autorités ont élaboré une stratégie dans le respect des principes humanitaires qui prévoit 
plusieurs cas de figure : 
 

•   La facilitation du retour progressif des personnes le souhaitant dans leur quartier 
d’origine ; 

•   La relocalisation partielle et volontaire des personnes déplacées de M’Poko sur le site 
AVICOM en cours d’aménagement ; 

•   La facilitation de la relocalisation des personnes ne souhaitant pas retourner dans leurs 
quartiers d’origine, dans d’autres quartiers de Bangui.  

 
La peur des vengeances, l’insécurité, les logements et biens détruits, pillés ou spoliés, et 
le manque d’opportunités économiques et de services sociaux de base sont les principales 
raisons citées par les personnes déplacées et les réfugiés comme obstacle au retour. Les 
intéressés souhaiteraient également pouvoir bénéficier de mécanismes de réparation et de 
compensation pour les violences subies et la perte de leurs biens et moyens de subsistance. 
Ces conditions requièrent un changement profond des dynamiques, structures et capacités, la 
mise en place des conditions favorables au retour des réfugiés et de solutions durables pour 
les personnes déplacées, et un investissement à long terme.  
 
Depuis le début de l’année 2016, seulement 28 $US ont été mobilisés par personne ciblée 
ou communauté d’accueil dans le cadre du Plan de Réponse Humanitaire. En effet 122, 
500,000 $US34 soit 23 %  du total nécessaire de 532 millions $US35 sont à date disponibles 
pour une crise humanitaire et de protection sans précédent dans l’histoire du pays.  
 
Un nouveau Plan de Réponse Humanitaire (PRH) sera mis en œuvre sur la période 2017 
– 2019 qui coïncide avec les 3 premières années de mise en œuvre du RCPCA. Le RCPCA a 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
34 Mise à jour d’UNOCHA au 17 août 2016 
35 Le CERF a récemment annoncé un montant supplémentaire de 9 millions  
 $US qui n’est pas encore comptabilisé pour la RCA.  
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été préparé en étroite symbiose avec la communauté humanitaire, et l’analyse contextuelle 
conjointe révèle que la situation est loin d’être homogène sur l’ensemble du territoire 
notamment du point de vue sécuritaire, des conditions de protection de la population, de l’état 
physique et de fonctionnement des infrastructures de base ou de la présence des services 
publics dans les régions.    
 
Des principes directeurs ont donc été dégagés afin de renforcer – dès le départ – 
l’articulation entre l’action humanitaire du PRH et la réponse en relèvement du RCPCA 
pour minimiser les instances potentielles de duplication des interventions, et initier le transfert 
graduel des responsabilités aux autorités nationales en charge de la fourniture des services 
sociaux de base et de protection : 
 

•   L’action humanitaire continuera de répondre aux situations de catastrophes naturelles, 
d’émergence d’épidémies, et à toute conséquence humanitaire d’un choc sécuritaire ; 

•   L’action humanitaire reste un facteur essentiel de stabilité et de protection par la 
présence, spécialement dans les zones géographiques encore instables et dans les 
zones qui ne sont pas encore accessibles aux services publics de l’Etat ; 

•   En ce qui concerne les réfugiés et les personnes déplacées, le PRH couvrira 
uniquement l’assistance humanitaire pour les retours spontanés alors que le RCPCA 
couvrira les aspects normatifs et la mise en œuvre d’une stratégie nationale pour le 
retour des réfugiés et de solutions durables pour les personnes déplacées ;  

•   Le transfert des responsabilités aux institutions nationales en charge de la fourniture 
des services de base et de protection dépendra de la rapidité avec laquelle les fonds 
destinés au relèvement peuvent être mobilisés et effectivement déboursés ; 

•   Ce transfert ne pourra se faire que de manière graduelle en fonction des interventions 
de relèvement visant à : (i) développer les capacités des institutions nationales à 
planifier, prioriser, coordonner et gérer la fourniture des services sociaux de base ; (ii) 
redéployer l’administration dans les régions, y compris les techniciens sectoriels ; (iii) 
réhabiliter et équiper dans un premier temps les infrastructures de base – y compris les 
systèmes de fonctionnement – qui nécessitent des investissements importants ; 

•   La mise en œuvre du RCPCA et du PRH nécessitera une coordination très étroite et 
continue, et qui sera revue au moins 2 fois par an afin (i) d’identifier les zones 
géographiques où le relèvement peut prendre le relais des actions humanitaires ; (ii) 
d’identifier les complémentarités incrémentales des actions de relèvement par rapport 
aux actions humanitaires en cours ; (iii) de préciser la nature spécifique et les 
méthodes de mise en œuvre par zone géographique des interventions humanitaires 
(exemple : malnutrition aiguë et sévère) et de relèvement (exemple : mesures 
structurantes pour adresser la malnutrition chronique et la sécurité alimentaire) ; (iv) 
de préciser le ciblage des bénéficiaires ;  

•   Toute intervention humanitaire ou de relèvement devra être mise en œuvre dans le 
respect des principes du « Do No Harm » afin de renforcer la cohésion sociale et de 
prévenir tout risque d’émergence de nouveaux conflits intracommunautaires ou 
intercommunautaires. 

 
Section 4 : Priorisation des interventions stratégiques  
 
Une enquête de perception auprès de quelques 1,800 ménages a été organisée dans 
toutes les communes des 16 préfectures en appui à la préparation du RCPCA. Cette 
enquête révèle que les autorités locales et les ménages identifient de manière globale « la 
paix, la sécurité, et la réconciliation » comme leur toute première priorité avec respectivement 
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86 % et 77 % des opinions exprimées. Au sein de cette priorité globale, les autorités locales et 
les ménages identifient leur ordre de priorité comme suit : (i) l’amélioration de la sécurité par 
le déploiement des forces de défense reformées sur tout le territoire (57.4%) ; (ii) la 
réintégration des ex-combattants (13.2%) ; (iii) l’amélioration de la sécurité par le 
déploiement des forces de sécurité intérieure réformées sur tout le territoire (8.4%) ; (iv) la 
réduction de la violence (6.9%) ; et (v) la réconciliation et la cohésion sociale (5.5%).   
  
L’objectif global du pilier 1 vise à rendre la République Centrafrique plus sûre, où les 
populations cohabitent en paix dans le respect mutuel, et travaillent ensemble à la 
construction d’une Nation digne et résiliente aux chocs dans un Etat qui recouvre sa 
légitimité.  
 
C’est dans ce cadre global que l’approche à adopter doit être intégrée pour la mise en 
œuvre des interventions stratégiques et prioritaires en matière de sécurité, justice, lutte contre 
l’impunité, réconciliation nationale et retour des personnes déplacées et réfugiées. La 
présentation par composante et sous composantes offre une utilité pratique mais ne doit pas 
conduire à une mise en œuvre atomisée ou sectorielle des interventions qui sont 
fondamentalement interdépendantes. Par exemple, le DDRR va de pair avec le renforcement 
effectif et progressif des FDS ; le redéploiement de la Justice nécessite la sécurisation du 
territoire, alors que l’exercice de la justice, la lutte contre l’impunité et la réconciliation 
nationale concourent elles-mêmes à la sécurité et à la stabilisation de la situation dans les 
régions ; le retour des réfugiés et des personnes déplacées ne sera effectif qu’avec la 
stabilisation de la situation sécuritaire, la réduction de la violence, la protection des droits de 
l’Homme, et la poursuite du processus de réconciliation nationale. 
 
Par ailleurs, l’ensemble  des  domaines d’intervention du pilier 1 doit reposer sur une 
gestion transparente des ressources publiques et extérieures, et est interdépendant des 
autres piliers du RCPCA : le DDRR est lié au redéploiement de l’administration sur le 
territoire (pilier 2) et au relèvement économique des communautés (pilier 3) ; le 
redéploiement des FDS et de la Justice est lié au redéploiement de l’Administration sur le 
territoire (pilier 2) ; la réintégration des ex-combattants, des réfugiés et personnes déplacées 
dépendra également de la fourniture des services sociaux de base (pilier 2) et du relèvement 
économique (pilier 3).  
 
Stabiliser, relever et réformer : les interventions stratégiques prioritaires du pilier 1 
recouvrent des actions de stabilisation et de relèvement liées à la crise actuelle, de même que 
des réformes systémiques à mettre en œuvre afin d’adresser les facteurs de fragilité et les 
dysfonctionnements structurels dont l’horizon temporel dépasse largement les 3 + 2 ans 
couverts par l’exercice. C’est pourquoi, les premières étapes qui permettront de jeter les bases 
des réformes structurelles ont été priorisées dans le pilier 1. 
 
Objectif 1 : Appuyer la réduction de la violence par le désarmement et la réintégration des 
ex-combattants et des enfants associés aux groupes armés.  
En vue d’atteindre cet objectif stratégique prioritaire, trois (3) résultats stratégiques sont 
anticipés :  
 
Résultat 1.1. Le programme national de DDRR est accepté par toutes les parties 
prenantes et est mis en œuvre. Dans l’immédiat, et en fonction des progrès réalisés dans la 
dialogue avec les groupes armés, neuf mille (9 000) ex-combattants seront désarmés et 
démobilisés – dont 500 ex-combattants étrangers qui seront rapatriés. D’autre part 5 000 
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enfants associés aux groupes armés seront sortis des différents mouvements, et remis aux 
acteurs de protection de l’enfance. A moyen-terme : (i) les armes de guerre et munitions 
collectées auprès de groupes armés seront neutralisées et/ou détruites ; (ii) quatorze mille 
(14,00036) ex-combattants éligibles et vérifiés seront réinsérés et réintégrés sur une base 
communautaire ; et (iii) un appui sera apporté aux ex-combattants vulnérables (femmes, 
handicapés, éléments souffrant de traumatismes psycho-sociaux). 
 
Résultat 1.2. La violence communautaire est atténuée. Dans l’immédiat et à moyen terme, 
les activités de réduction de la violence communautaire des ex-combattants non éligibles au 
programme DDRR seront mis en œuvre sur une période de 3 ans.  
 
Résultat 1.3. Les enfants sortis des groupes armés sont réinsérés et réintégrés 
conformément aux Principes Directeurs de Paris. Dans l’immédiat, cinq mille (5 000) 
enfants associés aux groupes armés seront sortis des différents mouvements et remis aux 
acteurs de protection de l’enfance. A moyen terme, ils seront réinsérés et réintégrés dans leurs 
familles et/ou communautés d’accueil sur une période de 3 ans. 
 
A moyen terme, ces activités seront complétées et renforcées par les interventions prévues en 
matière de fourniture de services sociaux de base (pilier 2) et de relèvement économique 
(pilier 3). 
 
Objectif 2 : Promouvoir la stabilité par la réforme du secteur de la sécurité.  
En vue d’atteindre cet objectif stratégique, quinze résultats stratégiques sont anticipés et 
organisés en trois (3) composantes principales : (i) Cadre global de réforme du secteur de la 
sécurité ; (ii) Réforme de la Défense ; (iii) Réforme de la Sécurité Intérieure. 
 
Composante 1 - Cadre global de réforme du secteur de la sécurité  
Résultat 2.1. Un cadre politico-stratégique pour la réforme du secteur de la sécurité est 
adopté. Dans l’immédiat : (i) la Politique Nationale de la Sécurité sera adoptée ; (ii) le 
Conseil supérieur de la sécurité sera mis en place ; (iii) une revue des finances publiques du 
secteur de la sécurité sera finalisée ; (iv) la stratégie nationale de réforme du secteur de la 
sécurité sera finalisée et adoptée. A moyen terme, (i) le plan intérimaire d’intégration des ex-
combattants éligibles dans les corps en uniforme de la RCA sera adopté et mis en œuvre ; (ii) 
les plans de développement sectoriels de la défense, de la sécurité intérieure, des finances 
publiques du secteur de la sécurité, des corps des Douanes et des Forêts seront élaborés et 
validés. 
 
Résultat 2.2. Un contrôle démocratique du secteur de la sécurité est mis en place. Dans 
l’immédiat et à moyen terme, (i) les membres de la Commission Défense et Sécurité de 
l’Assemblée nationale seront sensibilisés et formés sur leur rôle et maîtrise du dossier de la 
sécurité ; (ii) la société civile et les autorités locales seront informées et sensibilisées sur leur 
contribution et rôle d’acteur dans le contrôle démocratique du secteur de la sécurité.  
 
Résultat 2.3. La capacité des autorités centrafricaines à mettre en œuvre la stratégie 
nationale des Armes Légères et de Petit Calibre (ALPC) est assurée. Dans l’immédiat, (i) 
la Commission Nationale des ALPC est mise en place auprès de la Présidence de la 
République ; (ii) la stratégie nationale des ALPC, y compris l’armement et les munitions est 
validée ; (iii) le cadre légal de contrôle et de lutte contre la prolifération des ALPC est élaboré 
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et adopté. A moyen terme, (i) la stratégie nationale des ALPC est mise en œuvre ; (ii) les 
travaux d’infrastructure pour le stockage, le marquage et la destruction des ALPC sont 
réalisés ; (iii) la gestion des ALPC est assurée par les autorités nationales. 
 
Résultat 2.4. Une stratégie de contrôle des frontières, des flux migratoires et des biens 
est adoptée et mise en œuvre. Dans l’immédiat, (i) un cadre de concertation et de 
coordination pour la gestion des frontières sera mis en place (ii) le corps chargé de la police 
des frontières sera réorganisé ; (iii) le plan national de réhabilitation et d’équipement des 
postes de frontière, comprenant la formation des effectifs sera adopté. A moyen terme, (i) un 
poste frontière pilote sera réhabilité, équipé et rendu fonctionnel avant de procéder à la remise 
en état de 4 postes frontières additionnels ; (ii) la formation continue des effectifs de défense, 
de sécurité intérieure et des douanes se poursuivra sur la gestion des frontières.  
 
Composante 2 – Réforme de la Défense  
Résultat 2.5. Le cadre légal et réglementaire de la Défense est révisé et adopté. Dans 
l’immédiat ceci comprendra le cadre légal sur l’organisation et les statuts de la défense, et 
l’adoption de la loi d’Orientation et de programmation militaire. 
 
Résultat 2.6. La gestion des ressources humaines de la défense est rationnalisée et 
assainie. Dans l’immédiat, la chaîne de commandement sera renforcée à travers la définition 
de procédures opérationnelles pour son organisation et contrôle. A moyen terme, (i) les 
effectifs seront assainis notamment par la mise à la retraite, ou séparés pour inaptitude 
physique ou morale ; (ii) les plans de carrière seront révisés et une gestion rationnelle des 
effectifs sera mise en place notamment par l’évaluation des compétences et des performances, 
et l’adaptation des grades aux responsabilités effectivement exercées. 
 
Résultat 2.7. Les infrastructures essentielles de la défense sont réhabilitées. Dans 
l’immédiat et à moyen terme, (i) les camps BSS, RDOT, Béal, et, la garnison de Bouar seront 
réhabilités et équipés, (ii) les centres d’instruction du camp Kasaï et du camp Leclerc seront 
réhabilités et rendus fonctionnels, (iii) deux garnisons seront construites et équipées 
conformément à la Loi de Programmation militaire. 
 
Résultat 2.8. Sept (7) Bataillons d’Infanterie Territoriale (BIT) et un (1) Bataillon 
Amphibie seront formés, équipés et rendus opérationnels. Dans l’immédiat, deux BIT 
seront formés et équipés en moyens d’entraînement et de communication. A moyen terme, 
quatre BIT seront formés et équipés en moyens d’entraînement et de communication. A long 
terme, un BIT additionnel et un Bataillon Amphibie seront formés et crées. 
 
Résultat 2.9. La Justice militaire – comme instrument de lutte contre l’impunité et de 
renforcement de l’Etat de droit – est opérationnelle. Dans l’immédiat, (i) le Code de 
justice militaire sera formulé et adopté ; (ii) les services juridiques du Ministère de la défense 
et du Bureau des Affaires Juridiques de l’Etat-major des armées seront réorganisés. A court et 
moyen terme, les juridictions militaires seront installées, équipées et fonctionnelles, (ii) les 
magistrats et greffiers seront formés au Code de justice militaire, (iii) le personnel des 
services juridiques du Ministère de la défense et du Bureau des Affaires Juridiques de l’Etat-
major des armées seront recyclés et formés de manière continue, (iv) les mécanismes 
disciplinaires et les services d’instruction et de discipline militaire seront renforcés, et (v) 
l’organisation de campagnes de sensibilisation de la population au Code de justice militaire 
seront organisées. 
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Résultat 2.10. Le système de formation initiale et continue des forces armées est remis en 
état. Dans l’immédiat, un plan de formation sur 5 ans est élaboré et adopté. A moyen terme, 
(i) les officiers et sous-officiers seront recyclés et perfectionnés, (ii) les nouvelles recrues et 
les intégrés seront formés de manière continue. 
 
Composante 3 – Réforme de la Sécurité Intérieure 
Résultat 2.11. La cadre légal et réglementaire de la sécurité intérieure est révisé et 
adopté. Dans l’immédiat et à moyen terme, le cadre légal et réglementaire de la Gendarmerie 
nationale et de la Police nationale sera révisé et adopté (comprenant les structures, 
organisations, statuts et codes de discipline). 
 
Résultat 2.12. La gestion des ressources humaines de la sécurité intérieure est 
rationnalisée et assainie. Dans l’immédiat, les effectifs de la Gendarmerie et de la Police 
seront enregistrés, vérifiés et assainis. A moyen terme, (i) un système biométrique pour la 
gestion de effectifs de la Gendarmerie et de la Police sera mis en place, (ii) un système 
d’alignement des fonctions et des grades, et de développement des plans de carrière sera 
opérationnel. 
 
Résultat 2.13. Les infrastructures essentielles de la Gendarmerie et de la Police sont 
réhabilitées pour assurer une capacité opérationnelle minimale. Dans l’immédiat, (i) 
l’évaluation des locaux en dehors de Bangui sera réalisée conformément à la structure 
organisationnelle révisée de la Gendarmerie et de la Police, (ii) 20 unités de gendarmerie et 15 
unités de police seront réhabilitées et équipées dans le sud-ouest et l’est du pays, (iii) l’Ecole 
de Gendarmerie sera réhabilitée à un niveau fonctionnel. A moyen terme, (i) 112 unités de 
Gendarmerie, et 65 unités de Police seront réhabilitées et équipées ; (ii) l’Ecole de la 
Gendarmerie sera complètement opérationnelle. 
 
Résultat 2.14. Les forces de sécurité intérieure sont formées pour accomplir leurs 
fonctions régaliennes. Dans l’immédiat, un plan de formation initiale, continue et spécialisée 
sur 5 ans sera élaboré et adopté. A moyen terme, (i) 500 nouvelles recrues seront initialement 
formées sur une période de 18 mois, (ii) 3 600 effectifs de la Gendarmerie et de la Police 
seront recyclés, perfectionnés et bénéficieront d’une formation continue, (iii) 1 200 effectifs 
opérationnels de la Gendarmerie et de la Police suivront une formation spécialisée à raison de 
12 sessions de formation sur une période de 36 mois. 
 
Résultat 2.15. Les services de la Gendarmerie et de la Police fonctionnent et sont gérés 
de manière effective, transparente et fiable. Dans l’immédiat, (i) la fourniture de radios HF 
permettra de connecter 10 sous-préfectures avec Bangui, (ii) la fourniture de radios VHF 
permettra de connecter les unités opérationnelles entre elles dans 10 sous-préfectures, (iii) la 
fourniture de kits à 120 effectifs opérationnels de la Gendarmerie et à 120 effectifs 
opérationnels de la Police leur permettra d’exercer leurs fonctions de maintien de l’ordre. A 
moyen terme, (i) la fourniture de radios HF permettra de connecter 62 sous-préfectures à 
Bangui, (ii) la fourniture de radios VHF permettra de connecter les unités opérationnelles 
entre elles dans 30 sous-préfectures, (iii) la fourniture de kits à 1 200 effectifs opérationnels 
de la Gendarmerie et de la Police leur permettra d’exercer leurs fonctions de maintien de 
l’ordre, (iv) les structures de contrôle interne et d’inspection disciplinaire sont renforcés, (v) 
les services administratifs, financiers et de logistique des Directions Générales de la 
Gendarmerie et de la Police sont modernisés. 
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Objectif 3 : Réformer l’institution judicaire et promouvoir la fin de l’impunité.  
En vue d’atteindre cet objectif stratégique, cinq résultats stratégiques sont anticipés.  
 
Résultat 3.1. La Cour Pénale Spéciale (CPS) est opérationnelle. Dans l’immédiat, (i) les 
membres de la CPS seront nommés et formés au droit criminel international, et (ii) une 
stratégie de poursuites judiciaires sera développée basée sur l’inventaire des crimes 
internationaux commis en RCA depuis le 1er janvier 2016. A moyen terme, les membres de la 
CPS et les acteurs directement concernés (procureur, juges d’instruction, officiers de police 
judicaire, greffes, magistrats etc.) seront formés aux crimes internationaux, (ii) les dossiers 
seront constitués contre les auteurs présumés qui pourraient être jugés ; (iii) les mécanismes 
de protection des membres de la CPS, des victimes, et témoins seront mis en place ; (iv) les 
acteurs nationaux et internationaux seront mobilisés pour l’accompagnement des victimes de 
graves violations des droits de l’Homme, y compris, les violences basées sur le genre ; (v) la 
formation des acteurs judiciaires en matière de répression des crimes internationaux se 
poursuivra. 
 
Résultat 3.2. La Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés 
Fondamentales (CNDHLF) est mise en place et est opérationnelle. Dans l’immédiat, (i) la 
loi portant création CNDHLF est élaborée et adoptée ; (ii) la CNDHLF est mise en place et la 
formation de ses membres est assurée, (iii) la stratégie nationale et le plan d’action de la 
CNDHLF sont élaborés et validés. A moyen terme, (i) le fonctionnement de la CNDHLF est 
assuré ; (ii) le plan d’action de la CNDHLF est mis en œuvre à travers ses démembrements 
dans les 7 régions ; (iii) uns stratégie de sortie est élaborée et validée selon laquelle le 
financement de la CNDHLF est transféré sur le budget de l’Etat ; (iv) les membres du Comité 
interministériel de rédaction des rapports nationaux aux organes des traités internationaux 
seront formés pour honorer les obligations de la RCA. 
 
Résultat 3.3. Les infrastructures judiciaires sont réhabilitées et les activités judiciaires 
sont relancées. Dans l’immédiat, (i) le diagnostic technique des besoins en réhabilitation et 
en équipement des institutions judiciaires est réalisé dans le ressort des Cours d’Appel de 
Bangui, Bouar et Bambari, (ii) la loi sur l’Aide juridique et judiciaire est élaborée et adoptée, 
et (iii) l’analyse des dysfonctionnements dans le traitement des dossiers judiciaires est 
finalisée. A moyen terme, les interventions stratégiques porteront sur (i) la relance des 
audience foraines dans les régions sécurisées (ii) la reprise des audiences civiles et pénales 
dans le ressort des Cours d’Appel de Bangui et de Bouar, et dès que la situation sécuritaire le 
permettra  dans celle de Bambari, (iii) la  réhabilitation, l’équipement et la sécurisation des 
infrastructures judiciaires et le déploiement sécurisé du personnel dans le ressort des Cours 
d’Appel existantes et accessibles, (iv) la reprise des activités de contrôle par l’Inspection des 
Services Judicaires dans le ressort des Cours d’Appel existantes et accessibles, (v) la mise en 
œuvre des mesures correctives identifiées pour le fonctionnement effectif de la chaîne pénale, 
(vi) l’opérationnalisation dans le ressort des Cours d’Appel existantes de l’Unité mixte 
d’intervention rapide et de répression des violences sexuelles faites aux femmes et aux 
enfants et, (vii) l’organisation de campagnes d’information et de sensibilisation des 
justiciables sur leurs droits et obligations. 
 
Résultat 3.4. La réforme de la Justice est initiée. Dans l’immédiat, un plan – réaliste, 
concret et financièrement abordable – de développement d’une justice indépendante, 
impartiale et équitable sera préparé et validé de manière inclusive et consensuelle avec les 
acteurs nationaux et internationaux. A moyen terme, (i) le plan de développement d’une 
justice indépendante, impartiale et équitable commencera à être mis en œuvre en fonction de 
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cibles annuelles réalisables, concrètes et financièrement abordables, (ii) les infrastructures 
essentielles de la justice seront réhabilitées et équipées de manière progressive, et le personnel 
formé dans les procédures judiciaires, les droits de l’Homme, et les violences basées sur le 
genre ; (iii) la législation nationale sera harmonisée ave les textes internationaux ; (iv) les 
textes liberticides seront revus, corrigés et adoptés, (v) les acteurs judicaires seront formés 
pour l’appropriation des procédures judiciaires et du respect des droits de l’Homme, et sur les 
VBG, et (vi) les services auxiliaires de la justice (notaires, avocats et huissiers) seront 
opérationnalisés dans le ressort des Cours d’Appel existantes et accessibles.  
 
Résultat 3.5. L’administration pénitentiaire démilitarisée se redéploye sur le territoire et 
fonctionne conformément aux standards internationaux. Dans l’immédiat, les 
interventions prioritaires seront (i) de concevoir et d’approuver le régime sécuritaire pour la 
gestion des détenus classifiés de haute sécurité et posant une menace pour la paix et la 
sécurité du pays ; (ii) d’élaborer et d’approuver un programme national de réinsertion sociale 
des détenus ; (iii) d’adopter la politique nationale de santé carcérale ; et (iv) de revoir la prise 
en charge alimentaire des détenus par l’Etat. A moyen terme, les interventions stratégiques 
comprendront (i) la démilitarisation des établissements pénitentiaires ; (ii) la formation 
initiale et stages pratiques de 300 nouvelles recrues, y compris sur les Règles de Mandela et 
de Bangkok ; (iii) la formation continue du personnel pénitentiaire sur la gestion des prisons 
et le traitement des détenus, en particulier des femmes et des enfants, (iv) des travaux 
d’urgence sur 15 établissements pénitentiaires ; (v) la réhabilitation et l’équipement 
fonctionnel de 6 établissements pénitentiaires prioritaires ; (vi) la vulgarisation de la loi 
pénitentiaire et de ses décrets d’application ; (vii) la reprise de l’inspection dans les 
établissements pénitentiaires ; (viii) le suivi judiciaire opérationnel des détenus ; (ix) la 
construction d’un prison de haute sécurité ; (x) la mise en œuvre du programme national de 
réinsertion sociale et économique des détenus ; (xi) la mise œuvre de la politique nationale de 
santé carcérale ; et (xii) l’amélioration de la prise en charge alimentaire des détenus par l’Etat.  
 
Objectif 4 – Faciliter la réconciliation et la cohésions sociale, et mettre en place les 
conditions pour le retour des réfugiés et les solutions durables pour les personnes déplacées. 
En vue d’atteindre cet objectif stratégique, cinq (5) résultats stratégiques sont anticipés et 
organisés en 2 composantes principales.  
 
Composante 1 - Faciliter la réconciliation et la cohésion sociale 
Résultat 4.1. La RCA est dotée d’une architecture pérenne de paix inclusive et 
représentative des citoyens aux niveaux local, régional et national. Dans l’immédiat, il 
s’agira d’élaborer le cadre normatif pour la mise en place de la Plateforme Nationale des 
Comités Locaux de Paix et de Réconciliation (PNCLPR) comme organisation d’intérêt public, 
y compris les mécanismes de revalorisation des chefferies traditionnelles. A moyen terme, il 
conviendra (i) de mettre en place la PNCLPR et ses démembrements dans 42 préfectures et/ou 
sous-préfectures ; et, (ii) de définir la stratégie de sortie par laquelle l’Etat reprendra la 
responsabilité de mettre en place les 56 CLPR dans les sous-préfecture et préfectures 
restantes, et le financement de la PNCLPR et de ses démembrements à partir de 2020-2021. 
 
Résultat 4.2. La RCA est dotée d’un mécanisme de justice transitionnelle et des 
dispositifs de prise en charge et de réparation des victimes des conflits. Dans l’immédiat, 
il s’agira (ii) de mettre en place le Comité stratégique chargé de concevoir la Commission 
Vérité, Justice, Réparation et Réconciliation (CVJRR), (ii) d’organiser les consultations 
populaires pour identifier les attentes des populations vis-à-vis du mandat de la CVJRR, du 
genre de faits et des périodes historiques à examiner, (iii) d’élaborer et d’approuver le projet 
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de Loi portant création de la CVJRR et de ses démembrements régionaux. A moyen terme, il 
s’agira (i) de mettre en place la CVJRR à Bangui et ses démembrements régionaux ; (ii) de 
créer et d’opérationnaliser un Fonds National de Réparation des Victimes et de fournir une 
dotation initiale de démarrage ; (iii) de définir et mettre en œuvre une stratégie décentralisée 
de communication et d’information des populations sur le mandat et les opérations de la 
CVJRR.  
 
Résultat 4.3. Une stratégie nationale de communication pour la paix, la réconciliation et 
la cohésion sociale est élaborée et mise en œuvre. Dans l’immédiat, la stratégie nationale de 
communication pour la paix, la réconciliation et la cohésion sociale sera formulée et 
approuvée. A moyen terme, la Stratégie nationale de communication pour la paix, la 
réconciliation et la cohésion sociale, adoptée en 2017 sera mise en œuvre de manière 
décentralisée.  
 
Composante 2 – Mettre en place les conditions pour le retour des réfugiés et les solutions 
durables pour les personnes déplacées,  
Résultat 4.4. Un cadre normatif est élaboré et mis en œuvre pour le retour et la 
réintégration des réfugiés et des personnes déplacées. Dans l’immédiat, il s’agira (i) de 
conclure les accords tripartites avec les pays abritant les réfugiés Centrafricains (2017 : 
Cameroun, République Démocratique du Congo et Tchad ; 2018 : République du Congo et 
Soudan) ; (ii) de mettre en place une Coordination Nationale inclusive pour la domestication 
de la Convention de Kampala dans l’arsenal juridique national. A moyen terme, (i) les 
mécanismes de suivi des accords tripartites seront opérationnels (ii) les modalités pratiques 
pour le retour volontaire, digne et sécurisé des réfugiés seront opérationnelles de manière 
progressive dans 5 centres de transit en RCA ; (iii) le suivi de la domestication de la 
Convention de Kampala sera assuré annuellement. 
 
Résultat 4.5. La stratégie nationale des solutions durables pour les personnes déplacées 
et la réintégration des réfugiés est adoptée et mise en œuvre. Dans l’immédiat, il s’agira (i) 
d’élaborer et d’adopter la Stratégie Nationale de Solutions Durables pour les Personnes 
Déplacées et la Réintégration des Réfugiés ; (ii) de définir une planification anticipative de 
fermeture progressive et pluriannuelle des camps des personnes déplacées. A moyen terme, (i) 
la stratégie Nationale de solutions durables pour les personnes déplacées et pour la 
réintégration des réfugiés sera mise en œuvre ; (ii) le plan pluriannuel de fermeture 
progressive des camps de personnes déplacées sera mis à jour régulièrement en fonction de la 
situation sécuritaire et des progrès accomplis dans la mise en œuvre des solutions durables 
pour les personnes déplacées ; et, (iii) les sites ayant abrité les camps des réfugiés seront 
nettoyés et réhabilités du point de vue environnemental.  
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RCPCA, NOTE THEMATIQUE DU PILIER 2 – Version finale du 20 octobre 2016 

Renouveler le contrat social entre 
l'Etat et la population 

Redéployer l'administration sur tout le territoire et mettre en 
place une gouvernance locale inclusive  

Fournir les services de base à la population sur tout le 
territoire, en particulier dans les domaines de l’éducation, la 
santé et l’eau, en commençant à transférer progressivement 
les capacités et les moyens aux structures nationales 

Assurer la sécurité alimentaire et la résilience  

Renforcer la stabilité macroéconomique et la bonne 
gouvernance (gestion et contrôle des finances publiques, 
recettes fiscales, lutte contre la corruption) 

 

Section 1 : Vue d'ensemble 

La République Centrafricaine a connu pendant ces trente dernières années des crises militaro-
politiques à répétition qui ont fragilisé le tissu politique, économique, social et culturel du 
pays. La récente crise qui secoue le pays depuis décembre 2012 a durement affecté la 
population dont la situation était déjà très précaire. Entre autre conséquences, elle a engendré 
un déplacement massif des populations fuyant les conflits armés, le pillage ou la destruction 
systématique des infrastructures socio sanitaires, des édifices et biens publics, ainsi que des 
violations massives des droits humains, avec de nombreux cas de violences basées sur le 
genre et la cessation des soins de santé. La faiblesse des ressources de l’Etat et les 
insuffisances en matière de fournitures des services de base, doublée de l’incapacité de l’Etat 
à assurer aux populations un niveau minimum de sécurité, ont conduit à une perte de 
légitimité des institutions publiques et à une érosion du contrat social.  

L’enjeu pour le gouvernement est de créer les bases d’un développement économique et 
social durable et inclusif, notamment à travers la restauration et l’extension de l’Etat sur toute 
l’étendue du territoire, et un investissement public massif afin de consolider la paix. En effet, 
du fait de la crise, la gestion des finances publiques a été gravement affectée. Les recettes 
déjà en deçà des besoins primaires de l’Etat avant la crise, ont fortement diminué, et l’aide 
extérieure a été en partie suspendue. Le fonctionnement de l’Etat s’est limité à un 
fonctionnement a minima, limité à Bangui jusqu’au début du redéploiement de 
l’administration territoriale à la fin du Gouvernement de Transition. Les problèmes de 
gouvernance en RCA ont été soulignés de façon récurrente dans le passé. Ils contribuent (i) 
au cycle récurrent de crises et de violences ; (ii) au manque d’investissement du secteur privé 
malgré les richesses en ressources naturelles ; (iii) au manque d’investissement public et de 
service public, notamment en province ; (iv) au soutien timide et limité des partenaires 
techniques et financiers comparé aux autres pays à faible revenu.  
Une dynamique de réforme de la gestion des finances publiques permettrait de lancer le 
cercle vertueux nécessaire pour financer la relance : une bonne gestion permettrait d’une part 
de reconstruire une base fiscale et les revenus de l’Etat, et d’autre part d’investir là où 
l’impact social et économique serait le plus élevé à la fois au niveau des secteurs et des zones 
géographiques. De plus, combiner les efforts nationaux et locaux, notamment les projets de 
développement communautaire qui s'appuient sur des "bonnes pratiques" comme la Caisse de 
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Résilience et les plateformes multifonctionnelles1, dans le cadre d'approches intégrées tel que 
les pôles de développement (voir Pilier 3, composante 1), contribuerait à la fois à la cohésion 
sociale communautaire et au relèvement durable. 
 
Il est essentiel pour l’Etat de renouer le contrat social avec l’ensemble de la population. Ceci 
permettra en premier lieu de répondre à ses besoins essentiels, mais aussi de contribuer à la 
stabilité et la consolidation de la paix à travers la fourniture de services publics de proximité 
prenant en compte les besoins spécifiques des populations les plus vulnérables. Des solutions 
aux causes profondes de l’effondrement de l’Etat et à la rupture du contrat social ainsi que 
des réponses aux revendications de longue date doivent être apportées. Mettre en œuvre les 
principes de la redevabilité et de la transparence au sein des institutions publiques est 
primordial pour créer un climat plus serein et renforcer la légitimité des acteurs de l'Etat. 
Couplé à un niveau minimum de sécurité juridique (pilier 1), préalable à l'amélioration du 
climat des affaires (pilier 3), cela pourrait aussi favoriser les investissements privés. 

Au-delà d’un engagement fort à redémarrer l’appareil administratif dans les provinces, le 
gouvernement, avec l’appui des partenaires techniques et financiers, multipliera les initiatives 
de nature à favoriser la fourniture des services de base à la population sur tout le territoire, en 
particulier l'éducation, la santé et la nutrition, l'eau et l'assainissement. Un transfert progressif 
des capacités et moyens des acteurs humanitaires vers les structures nationales est 
indispensable. Les indicateurs de développement humain de la RCA sont très faibles2. Il est 
donc impératif d’améliorer l’accès et la qualité des services à tous les niveaux, et d’assurer 
leur financement de façon durable dans un contexte de grande pauvreté. De même, de 
nombreux Centrafricains se trouvent en insécurité alimentaire et ont  recours à des stratégies 
d’adaptation négatives3, tels que la consommation de semences, qui réduisent la résilience de 
la population à long terme face aux chocs. Il est également important de protéger leurs 
moyens d’existence, notamment en renforçant les systèmes de production et de 
commercialisation alimentaire, ainsi que de reconstruire les infrastructures et actifs 
communautaires, tout en promouvant la cohésion sociale.  
 
Section 2 : Analyse de la situation  

Redéployer l'administration sur tout le territoire et mettre en place une gouvernance locale 
inclusive 

Le système politique actuel est déconnecté de la majorité de la population du pays et ne 
parvient pas à répondre à leurs besoins. Le fonctionnement de l’administration publique 
centrafricaine a été fortement affecté par les crises à répétition. En raison de la destruction 
récente des infrastructures à l’intérieur du pays et du départ massif des fonctionnaires, la 
fourniture des services publics a été fortement réduite sinon complètement suspendue dans 
                                                
1 “La Caisse de Résilience” est une approche intégrée et multisectorielle d'appui aux groupements (agricoles, 
de femmes, jeunes, etc.) qui prévoit un appui en matériel et formations techniques, la promotion des 
mécanismes endogènes d'épargne et de crédit et enfin un package diversifié de formation sur la cohésion 
sociale (culture de la paix, préventions et gestion des conflits, droits, etc.). 
“Les plateformes multifonctionnelles” sont des unités de production d’énergie, gérées par les communautés 
elles-mêmes. Ces unités, constituées notamment d’un moteur de 10-15 KW abrité dans un bâtiment en dur, 
peuvent alimenter plusieurs équipements de transformation (moulins, décortiqueuses, presse à huile, poste à 
souder) et même fournir de l'électricité, de la lumière pour des postes de santé ou permettre le fonctionnement 
de systèmes d'adduction d'eau, etc. L’objectif est de favoriser la cohésion sociale et les dynamiques de 
développement local positives. 
2 La RCA est classé 187 sur 188 pays dans l’Indice de Développement Humain des Nations Unies. 
3 IPC 2016 (Cadre Intégré de classification de la sécurité alimentaire - 2016) ; EFSA 2016. 
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plusieurs départements. La nécessité de rétablir le fonctionnement d'une administration 
redevable à ses citoyens sur l’ensemble du territoire est devenue impérieuse pour rétablir la 
présence de l’Etat et améliorer les conditions de vie de la population.   
Le recensement physique des fonctionnaires et agents de l’Etat (FAE) affectés en province a 
été organisé courant 2014. Après ce recensement, entre novembre 2015 et janvier 2016, 
plusieurs tentatives de retour des fonctionnaires à leur poste ont été organisées. Au cours de 
l’année 2015, tous les préfets et sous-préfets ont été redéployés. Une enquête en juin 2016 sur 
l’état des lieux du redéploiement de l’administration à l’intérieur du pays révèle un taux de 
prise de service des FAE de 88% contre une présence effective de 71%4. Cette opération a 
concerné 1 416 FAE affectés dans 459 services déconcentrés de 10 départements ministériels 
sur l’ensemble du territoire national. Les disparités régionales ressortent dans les résultats de 
l’enquête : par exemple 64,7% de prise de service dans la Vakaga contre 86,8% dans la 
Kemo et 97,3% dans la Mambere Kadei.  
La tentation ou nécessité d’abandonner son poste est liée à différents facteurs incluant : la 
non-perception des salaires, l’éloignement des familles, les problèmes de santé, l’insécurité, 
les conditions de vie en province, ou encore l’absence de logements administratifs. Un 
problème notoire rencontré par les FAE des services déconcentrés est l’absence de locaux et 
le manque de moyens de travail (mobilier, ordinateurs et manque de ressources pour le 
fonctionnement du service public). Les résultats de l’enquête du PNUD indiquent que 23% 
du parc immobilier de l’Etat est inoccupé à cause de son état délabré alors que certains 
bâtiments restent occupés par les groupes armés. L’état de dégradation s’illustre par le fait 
que 13% des bureaux administratifs n’ont pas de toitures et 27% n’ont ni portes ni fenêtres. 
D’autres problèmes incluent : le manque de communication avec la hiérarchie, le faible 
effectif des agents, le besoin en renforcement des capacités. Le redéploiement sera efficace à 
condition que les fonctionnaires de l’administration soient en mesure d’exercer leur fonction 
et de fournir des services concrets aux populations. De plus, le contexte de travail est rendu 
difficile par le manque d’acceptation des déplacés internes par certaines populations 
d’accueil, ce qui impose le renforcement de la cohésion sociale et la mise en œuvre de 
solutions durables pour les réfugiés et déplacés (cf. Pilier 1).  
D’autres obstacles au redéploiement de l’administration sont directement liés à l’insécurité et 
la présence continue à la fois des groupes armés sur le territoire dans de nombreuses zones du 
pays ainsi qu’à la criminalité. Le contrôle du territoire par les groupes armés, la compétition 
entre eux et leur quête incessante du contrôle des ressources (taxes, ressources naturelles, 
bétail) sont autant d’obstacles qui freinent le redéploiement de l’administration et qui risquent 
de fragiliser les résultats déjà obtenus. 
De plus, les principales différences entre les régions et préfectures (notamment entre Bangui 
et l’intérieur du pays et entre l’Est du pays et le reste du pays) se caractérisent en termes 
d’accès aux services sociaux de base et d’enclavement des régions. En effet, les localités où 
les FAE sont les moins nombreux sont celles qui sont difficiles d’accès.  
Les carences d’une gouvernance légitime, inclusive et participative ont été criantes au cours 
des trois dernières décennies et ont créé un grand fossé entre les administrés et les dirigeants. 
Il n’y a pas eu d’élections municipales en Centrafrique depuis 28 ans, les dernières ayant été 
organisées en 1988. Or, la légalité et la légitimité sont essentielles pour répondre aux besoins 
des populations. La volonté d’organiser des élections municipales est intégrée dans la 
politique de décentralisation incluse dans le plan d’action du Ministère de l’Intérieur, Sécurité 

                                                
4 L’enquête fut organisée par le PNUD. La présence effective est à ce stade difficile à assurer car les abandons 
de poste sont fréquents, dus aux conditions actuelles (sécurité et salaire perçu à Bangui). 
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Publique et Administration du Territoire (MISPAT). La révision du code électoral pour 
permettre l’élection des conseils municipaux ainsi qu’une nouvelle loi des collectivités 
territoriales est nécessaire. Ceci est fondamental pour assurer la participation à la base, 
donner une légitimité aux pouvoirs locaux et favoriser un rapprochement entre l’Etat et la 
population, garantissant une gouvernance locale inclusive de proximité avec des élus locaux 
redevables envers les citoyens. La persistance des institutions politiques non-inclusives a 
favorisé l’émergence de contestations souvent violentes de l’autorité de l’Etat central par 
différents groupes.  

Les fondations nationales de la gouvernance démocratique, transparente et redevable en RCA 
ont besoin d’être renforcées dans les procédures nationales, les procédures législatives, ainsi 
que la consolidation et le renforcement des institutions démocratiques, notamment 
l’Assemblée Nationale. Dans ce processus de renforcement démocratique, il est essentiel que 
les spécificités ainsi que manque d’équité lié au genre soient pris en compte. 
Compte tenu du nombre d’indépendants élus, l’Assemblée nationale semble refléter un 
manque de confiance des Centrafricains dans les partis politiques, qui sont peu représentés en 
dehors de Bangui. De plus seulement 8,5% des députés élus sont des femmes.5 Par ailleurs, 
les députés élus manquent d’expérience parlementaire et tireraient bénéfice d’un 
renforcement de leurs capacités relatives à leurs prérogatives législatives. 

De surcroît, les statistiques essentielles telles que le recensement de la population, l’Etat civil 
et la liste de l’électorat ont besoin de renforcement (voir Composante 4 du Pilier 2). Les 
crises socio-politiques successives que la RCA a connues ont contribué à démanteler le 
système de l’état civil. Le pays compte 175 centres principaux à l’intérieur, 8 centres dans les 
arrondissements de Bangui et 80 centres secondaires de l’état civil. A part quelques 
arrondissements à Bangui, la quasi-totalité des centres ne sont pas fonctionnels. A cela, 
s’ajoute l’obsolescence des moyens et outils de travail et l’état de délabrement des bâtiments 
administratifs censés abriter lesdits services. 

Le pourcentage de la population qui possède une pièce d’identité en RCA varie selon les 
préfectures de 17% à 40% ; de surcroît, le taux des femmes possédant une pièce d’identité est 
de 10% et celui des personnes déplacées de 20%.  Egalement, le Ministère de la sécurité de 
l’émigration-immigration et de l’ordre public indique que les cartes nationales d’identité sont 
facilement falsifiables et dès lors il est important de reconstituer le système d’enregistrement 
de l’Etat civil.  

Les principaux défis incluent : 

•   Restaurer l’Etat à travers le redéploiement de l’administration sur tout le territoire 
•   Développer des stratégies et planifications nationales 
•   Etablir et consolider les institutions démocratiques (cf. Constitution) 
•   Renforcer les capacités du gouvernement, de la société civile et des députés de 

l’Assemblée Nationale 
•   Renforcer l’enregistrement de l’Etat civil et des cartes d’électeurs 
•   Organiser les élections municipales 

 

Fournir les services de base à la population sur tout le territoire, en particulier dans les 
domaines de l’éducation, la santé et l’eau, en commençant à transférer progressivement les 
capacités et les moyens aux structures nationales  

                                                
5 Information de la MINUSCA et du PNUD. 
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Santé et nutrition 
Précédée par des décennies de sous-investissement, la crise a laissé un système de santé 
extrêmement dégradé qui ne permet pas d’assurer l’accessibilité à des soins de qualité pour la 
majorité de la population centrafricaine en dépit d’une assistance humanitaire accrue et 
soutenue. Le capital national en infrastructures et équipements de santé est fondamentalement 
inadéquat, d’autant plus que le vandalisme résultant de la crise a eu un impact important sur 
les structures existantes. Les établissements de santé connaissent une pénurie chronique de 
personnels de santé qualifiés. En outre, l'effondrement du système national 
d'approvisionnement a perturbé la chaîne de distribution des produits pharmaceutiques 
essentiels. Enfin, le système national d’information sanitaire est peu performant.  

Ces facteurs clés exacerbent le défi structurel sous-jacent de servir une population très 
dispersée avec d'énormes besoins en matière de soins de santé, dans un pays avec une 
infrastructure très limitée et un environnement sécuritaire constamment instable. Les 
dépenses de santé en RCA sont inférieures à la moyenne de l’Afrique subsaharienne et les 
ménages assument la majorité des coûts des soins de santé. Bangui reçoit traditionnellement 
beaucoup plus de ressources que toute autre région et la répartition des dépenses de santé 
publique n’est pas favorable aux pauvres et aux groupes vulnérables. 
La dernière enquête sur la disponibilité des ressources en santé (Health Resources 
Availability Mapping System6) a montré qu'environ un tiers des 1 008 Formations Sanitaires 
que compte le pays ont été partiellement ou totalement détruites, 22 % des établissements de 
santé sont dysfonctionnels et 43 % du personnel sont des travailleurs de santé communautaire 
sans aucune formation appropriée. Les pillages des équipements de la chaine de froid et des 
moyens de transport ont limité le nombre de centres du Programme élargi de vaccination 
(PEV) fonctionnels à 290. Ainsi, moins de 50% des enfants ont été vaccinés (avant l’âge d’un 
an) contre les principales maladies évitables par la campagne de vaccination fin 2015, et 
seulement 30% à mi-2016. Par conséquent, la RCA a récemment connu des flambées de cas 
de rougeole, des cas de coqueluche et des épidémies de rage, de choléra, de méningite, de 
coqueluche et de monkeypox.  
 
En termes de VIH/SIDA, la Centrafrique présente une épidémie généralisée avec un taux de 
prévalence de 4.9% (MICS 010), certainement la plus élevée de la sous-région. Cette 
situation est alimentée par le multi partenariat sexuel, associé aux déplacements forcés des 
populations et aux violences basées sur le genre (VBG) consécutifs à la crise que le pays a 
traversée. Cette prévalence est encore plus élevée chez les professionnels du sexe (PS) et 
chez les hommes ayant des rapports sexuels avec les hommes (HSH). Ces deux groupes 
affichent une prévalence de deux à sept fois plus élevée que la moyenne nationale, 
respectivement 9.1% et 28.6%. 
Il est déplorable de noter que malgré les prévalences du VIH élevée au sein de certains 
groupes, la couverture en prise en charge des personnes infectées et affectées par le 
VIH/SIDA est la plus faible de la sous-région. Le taux de nouvelles infections chez les 
femmes en âge de procréer reste toujours élevé (10.3%), tout comme les besoins en 
planification familiale qui restent insatisfaits (27.0%). Le taux de transmission du VIH de la 
mère à l’enfant était de 9.8% en 2014. La couverture prophylactique chez les femmes 
enceintes est la plus faible de la sous-région (27.6%)7 avec encore l’option A appliquée dans 
la majorité des sites  Prévention de la Transmission Mère-Enfant (PTME) du VIH. La faible 
couverture en consultation prénatale (34% à 37%) constitue un handicap majeur à la mise en 
                                                
6 HeRAMS-World Health Organisation 
7 Plan Stratégique National 2016-2020. 
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place de la PTME. Le taux de couverture en traitement antirétroviral (adultes et enfants) est 
de 23.2%8 (GARPR 2016).      
 
Sans une mobilisation suffisante de ressources pour la mise en œuvre du PSN de lutte contre 
le VIH/SIDA 2016-2020, la réponse au VIH en Centrafrique aura de sérieux défis à relever 
pour atteindre les objectifs 90-90-90 fixés pour le traitement en 2020 et pour mettre fin à 
l’épidémie du SIDA en 2030 dans la cadre des Objectifs de Développement Durables. 

Le manque d'eau potable et d'assainissement ainsi que les conditions de surpeuplement 
(principalement pour les personnes déplacées), augmentent le risque de diarrhée et d'autres 
épidémies de maladies transmissibles, à l’instar de l’épidémie de choléra de septembre 2016. 
Certains services essentiels ne sont pas disponibles dans beaucoup de régions, notamment 
l’offre de service pour le traitement antirétroviral, pour la prise en charge médicale et 
psychosociale des victimes de viol, et pour le traitement de soins de santé mentale.  

Il demeure particulièrement important de s’intéresser aux questions de la santé de la mère et 
de l'enfant et de la santé reproductive, y compris la santé des adolescents et des jeunes, car les 
indicateurs de la RCA dans ces domaines sont parmi les plus inquiétants au monde, comme 
en témoigne le tableau ci-dessous : 

Tableau : Principaux indicateurs de la santé de la mère et de l’enfant  

Indicateur Situation 
du pays 

Source Commentaire 

Mortalité infantile  116 ‰ MICS IV 97‰ en 1995, puis  132‰ en 
2003  et  116 ‰ en 2010 

Taux d’accouchements 
assistés  

53,8% MICS IV  

Prévalence contraceptive  9,3 % MICS IV  

Besoins non satisfaits en 
Planification Familiale (PF) 

27% MICS IV  

Mortalité maternelle  890 pour 
100 000 
naissance 
vivant 

Groupe inter agence 
SNU, 2010 

la 3ème plus élevée au monde 

Prévalence du VIH chez les 
jeunes de 15-24 ans  

2,8 % MICS IV Filles 4,2 % et garçons 0,7% 

Nombre de cas de viol 597 Rapport Partiel 
GBVIMS  (premier 
semestre 2016) 

 

La fécondité des adolescentes pose d’énormes défis en matière de santé, compte tenu des 
risques de complications de la grossesse et de l'accouchement, dont les fistules obstétricales. 
Les principales causes de mortalité infantile sont : les maladies diarrhéiques, les infections 
néonatales, le paludisme, les infections respiratoires aigües (IRA), la malnutrition et 
l’infection au VIH/SIDA.  

Des données recueillies pour la totalité de la population indiquent que le paludisme 
représente 45% des décès dans les formations sanitaires. La prévalence de l’infection à VIH 
chez les adultes de 15 à 49 ans est de 4,9% en 2010. Il existe une grande disparité entre les 
différentes préfectures du pays. En effet, elle varie de 1,0% dans l’Ouham à 11,9% dans le 

                                                
8 Global AIDS Response Progress Report (GARPR) 2016.  
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Haut Mbomou. L’épidémie est donc de type généralisée. L’espérance de vie à la naissance 
est de 51 ans.  

La situation nutritionnelle s’est dégradée depuis du fait de l’appauvrissement de la 
consommation alimentaire, de la paralysie des systèmes de santé et du manque d’accès à 
l’eau potable. On estime qu’environ 28 000 enfants souffrent de malnutrition aigüe sévère et 
75 000 enfants de malnutrition aigüe modérée. La situation est cependant variable selon les 
préfectures, et appelle donc des réponses différenciées et localisées. 
La malnutrition des enfants de moins de 5 ans demeure une préoccupation majeure en RCA. 
Selon les résultats de l’enquête SMART 2014, 6.6% des enfants de moins de cinq ans 
souffrent de malnutrition aigüe globale (MAG) dont 1.9% de forme aigüe sévère (MAS). La 
proportion des enfants victimes d'un retard de croissance est estimée à 40.8% avec ses 
conséquences néfastes avérées sur le développement humain, hypothéquant l'avenir de 
presque un enfant sur deux en RCA. En particulier, les préfectures de l'Ouest et du centre du 
pays présentent des taux de malnutrition chronique qui excèdent le seuil d'urgence de l'OMS 
(40%). La malnutrition chronique en RCA serait fortement liée aux connaissances, attitudes 
et pratiques des ménages, souvent inadéquats voire néfastes au bien-être nutritionnel des 
jeunes enfants. Selon l’enquête SMART 2014, seulement 28.8% des mères allaitent 
exclusivement leurs enfants. Sur le plan national, moins de deux enfants sur dix (16,6%) âgés 
de 6 à 23 mois ont une alimentation minimale acceptable (AMA).  
Les principaux défis restants se caractérisent par : 

•   Une faible gouvernance du secteur de la santé associée à une désorganisation des 
structures de soins de santé primaires à tous les niveaux de la pyramide sanitaire et 
administrative ;  

•   Une insuffisance quantitative et qualitative en Ressources Humaines pour la 
Santé (RHS) ; les personnels de santé sont insuffisants en effectif (1 médecin pour 20 
000 habitants), quel que soit la catégorie, et mal répartis sur le territoire national. Il 
n’existe pas encore une politique et un plan de développement des RHS. Le Ministère 
de la santé vient d’achever l’analyse de la situation des RHS, dont les principales 
conclusions permettront de finaliser le Plan Stratégique de Développement des 
Ressources Humaines pour la Santé (PSDRHS). 

•   Une insuffisance de données fiables disponibles en temps réel pour une analyse de la 
situation en vue de prendre des décisions basées sur les faits, et l’absence d’un 
système permanent de suivi-évaluation des données du Système National 
d’Information Sanitaire (SNIS).   

•   Une faible couverture en infrastructures sanitaires, surtout en milieu rural, souvent 
associée à une dégradation avancée et au pillage de celles existantes ; 76 % de la 
population vit au-delà de 10 kilomètres d’une structure sanitaire. A cela s’ajoute une 
vétusté et une insuffisance d’équipements et consommables biomédicaux pour des 
soins de qualité à la population en général et en particulier pour les femmes enceintes, 
les femmes allaitantes et les enfants de moins de cinq ans.  

•   Un système national d'approvisionnement en médicaments et matériel médical très 
peu fonctionnel ; les structures publiques chargées de l’approvisionnement 
pharmaceutique (l’UCM au niveau central et les DPCM au niveau préfectoral) ne sont 
plus fonctionnelles : l’UCM est en situation de faillite, celle-ci remontant à bien avant 
la crise et étant essentiellement liée à de graves problèmes de gouvernance ; les 
DPCM ont tous été détruits ou fermés durant la crise.  

•   Une insuffisance du financement du secteur ; les allocations budgétaires de l’Etat pour 
la santé représentent en moyenne 9% du budget et restent donc en deçà du seuil 
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recommandé par la Déclaration d’Abuja (15%). Par ailleurs, compte tenu des tensions 
de trésorerie, beaucoup de décaissements ne sont pas effectués. De plus, il y a un sous 
financement des programmes prioritaires (santé maternelle et infantile, santé sexuelle 
et reproductive des adolescents et des jeunes, VIH et nutrition) ciblant les couches de 
population les plus vulnérables (les femmes enceintes, les enfants de moins de 5 ans, 
les adolescents/jeunes et les indigents). En outre, la contribution financière de la 
population aux coûts des services de santé demeure faible dans un contexte de 
pauvreté généralisée. 

 
D’importants défis demeurent en ce qui concerne la nutrition lié notamment à une : 

•   Faible opérationnalisation de l’approche intégrée dans les activités préventives et 
promotionnelles basées sur les interventions à haut impact (focalisées sur les 1 000 
premiers jours de l’enfant), tant au niveau des structures de la santé qu’au niveau de la 
communauté.  

•   Faible niveau de couverture et d'intégration de la nutrition dans le système de santé du 
pays, spécialement au niveau communautaire où le taux de dépistage et référence par 
les Agents de Santé Communautaire (ASC) reste difficilement mesurable et très bas 
(autour de 20%). 

•   Faible appropriation de l’achat et de la gestion des intrants nutritionnels. L’UNICEF 
est le seul fournisseur des produits nutritionnels utilisés dans le traitement des cas de 
malnutrition aigüe sévère et la partie gouvernementale n’a pas la capacité d’acheter 
ces produits, de les stocker et de les acheminer au niveau périphérique.  

Éducation  
Comme pour l’ensemble des services publics, les événements survenus en RCA depuis 
décembre 2012 ont particulièrement affecté l’ensemble du système d’éducation et de 
formation. La scolarisation a été pratiquement arrêtée pendant deux années scolaires, mettant 
en péril l'éducation de plus d'un million d’enfants. Les groupes armés ont occupé les écoles. 
Des centres professionnels ont été détruits et des matériaux et des ressources ont été pillés. 
Avec un fonctionnement réduit du gouvernement, le recrutement et la formation des 
enseignants du secteur public se sont arrêtés. En plus de l'irrégularité dans les recrutements 
de nouveaux enseignants, la capacité d’enseigner s’est davantage affaiblie à cause des 
craintes sécuritaires et du manque de perspectives pour assurer des salaires réguliers, ce qui 
incite certains enseignants à quitter leur poste. L'instabilité a aussi forcé les familles à retirer 
leurs enfants de l'école alors que ces populations luttent pour subvenir à leurs besoins de 
base. Selon une enquête du Cluster Education en RCA dont UNICEF a le lead, publiée en 
avril 2015, les taux d'inscription ont chuté de 6% en 2014-15 par rapport à la période pré-
crise (2011-2012). La peur de la violence, la pénurie d’enseignants et l’insuffisance des 
fournitures scolaires ont été formulées par les enfants et les familles comme étant les raisons 
principales de l'abandon de l'école. 
Toutefois, il est important de souligner que les indicateurs de performance du secteur étaient 
déjà extrêmement faibles bien avant la crise récente en raison des perturbations politiques et 
des conflits récurrents en RCA, qui déstabilisent le système éducatif depuis des décennies, 
mais aussi d’une priorisation insuffisante du secteur éducatif dans les choix politiques et 
budgétaires des autorités successives. D’après l’enquête MICS de l’UNICEF en 2010, 30% 
des enfants de 6 à 11 ans n’ont jamais eu accès à l’école, soit 26,4% pour les garçons et 
33,7% pour les filles. La situation est plus inquiétante en zone rurale avec un taux de 37,7% 
contre 16,8% en zone urbaine. Les taux d’alphabétisation des jeunes sont alarmants. En effet, 
plus de 600 000 jeunes âgés de 15 à 24 ans sont analphabètes, soit 65% de cette tranche 
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d’âge. La situation de ces jeunes constitue de grands dangers sociaux pouvant mener à des 
conflits et manifestations incontrôlables. 

Avec la crise politico-militaire de 2012-2013, les indicateurs ont notablement régressé. C’est 
ainsi qu’en 2014, 65% des écoles étaient fermées. La cartographie des écoles en avril 2016 
indique une situation en nette progression (76% d’établissements fonctionnels). Parmi les 
raisons du non-fonctionnement, l’absence d’enseignants représente 49% des cas, le 
déplacement de populations 31%, les locaux détruits 21% et les autres raisons 26%. Parmi les 
enseignants au niveau national, seuls 45% sont des titulaires contre 42% de maîtres-parents, 
le solde étant composé de contractuels. Cette répartition nationale masque la très forte 
concentration des titulaires à Bangui. Le ratio d’élèves par salle de classe dépasse 84 pour 1. 
Au niveau du secondaire, on enregistre un taux brut de scolarisation de 17% contre un taux 
net de 13%.  Seulement 3% accèdent au cycle supérieur (1.4% pour les filles contre 4% pour 
les garçons).  
Enfin, il faut constater une baisse substantielle des dépenses publiques d’éducation en 
pourcentage des dépenses publiques totales sur les cinq dernières années : de 8% en 2012 à 
3% en 2015. La contribution des communautés au fonctionnement des écoles publiques et 
communautaires est fort appréciable et porte sur la prise en charge financière des maîtres-
parents, sur les cotisations des APE en toutes lettres svp. Merci ! et sur les assurances. Les 
ressources nationales limitées demeurent donc un enjeu majeur.  De plus la majeure partie 
des dépenses est utilisée pour le paiement des salaires (78% des dépenses totales et 92% pour 
le ministère de l'éducation) avec une inadéquation entre les fonds alloués aux coûts de 
développement et ceux destinés aux coûts opérationnels. 

Eau et Assainissement  
Le secteur de l’eau et de l’assainissement peine à se relever car la crise a mis un frein au 
processus de son développement. L’instabilité politique a impacté négativement les taux 
d’accès, qui ne sont à ce jour que de 30% pour l’eau potable et de 22% pour l’assainissement, 
à cause notamment : 

•   Du sabotage des infrastructures existantes par les différents groupes armés comme 
stratégie de guerre entraînant l’arrêt de 4 centres de distribution d’eau potable sur 8 et 
d’au moins 30% des forages d’eau potable qui sont non-fonctionnels. Des ouvrages 
d’assainissement ont également été endommagés ; 

•   De la destruction des locaux administratifs, du pillage des équipements/matériels des 
structures étatiques ; 

•   De la surexploitation et de la détérioration des infrastructures existantes ; 
•   De l’absence d’entretien des infrastructures existantes par manque de moyens 

humains et financiers ; 
•   Du faible recouvrement des coûts d’exploitation du fait des faibles revenus des 

populations bénéficiaires ; 
•   Du démantèlement des comités/structures de gestion à cause des déplacements des 

populations ;  
•   D’abandon définitif et de création des nouveaux villages suite à des ruptures de 

cohésion sociale ; 
•   De l’abandon des postes à l’intérieur du pays par les fonctionnaires en charge du 

secteur et des difficultés d’interventions dans certains quartiers des villes desservies 
par la Société de Distribution d’Eau en Centrafrique (SODECA) tant à Bangui qu’en 
province. 
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Les zones à forte concentration de personnes déplacées concentrent les personnes les plus 
vulnérables y compris plus de 180 000 personnes vivant dans des camps, dont les besoins en 
termes d’accès aux services d’eau et d’assainissement sont prioritaires et conditionnent le 
retour dans les communautés d’origine. Les contraintes et risques immédiats sont surtout liés 
aux conditions sécuritaires pouvant influer sur la mobilité des populations et l’engagement 
pour le retour. 

Les capacités du gouvernement sont limitées aussi bien sur le plan des ressources humaines 
(en personnel qualifié et spécialisé) que des ressources matérielles et financières. Il est à noter 
que seules deux (02) Directions Régionales de l’Hydraulique sur six (06) sont opérationnelles 
et que le redéploiement du personnel sur le terrain ne suffit pas. Il faut qu’il soit doté de 
moyens adéquats pour travailler. C’est pourquoi le renforcement des capacités apparaît tout à 
fait pertinent pour la Direction Générale de l’Hydraulique (DGH), la SODECA et l’Agence 
Nationale de l’Eau et l’Assainissement en milieu rural (ANEA). 
Protection sociale 

Les programmes gouvernementaux de protection sociale existants sont majoritairement 
contributifs. Le code de la sécurité sociale de 2006 a instauré une Caisse nationale de sécurité 
sociale destinée à couvrir les fonctionnaires publics et les travailleurs du secteur formel. En 
vertu de la loi ultérieure de 2009, l’État a instauré un régime d’assurance sociale 
supplémentaire pour les fonctionnaires et les personnes à leur charge, couvrant la maladie, les 
accidents du travail, les soins de maternité, et les prestations de vieillesse et de décès.  

Les régimes de protection sociale ne concernent pratiquement que les travailleurs du secteur 
public, qui représentent presque 80 % des emplois formels, alors qu’il n’existe aucune 
protection garantie par l’État en faveur des pauvres et des groupes vulnérables. Certes, la loi 
sur la sécurité sociale de 2009 prévoit des dispositions pour aider les personnes âgées, les 
personnes vivant en situation d’extrême pauvreté et les personnes handicapées, mais il 
n’existe pas de structure organisée pour les mettre en œuvre. De plus, les systèmes de sécurité 
sociale établis par l’État ne s’étendent pas au secteur informel ou à l’économie rurale. 
Cependant, certains travailleurs agricoles sont regroupés en syndicats et coopératives, 
pouvant investir dans des projets de développement communautaire comme des écoles et des 
centres de santé, ainsi que dans des entreprises économiques. Toutefois, il s’agit là des seuls 
regroupements formels ou semi-formels de soutien social disponibles dans les zones rurales.  
 
Les principaux défis à court terme et à long terme incluent : 

•   Les révisions de la politique nationale de protection sociale sont bloquées, depuis le 
début de la crise récente, car le dialogue politique et public est dans l’impasse. 
Pourtant ces révisions sont essentielles, afin d’adapter la stratégie du gouvernement 
au nouvel environnement de sortie de crise et de corriger les lacunes du document 
original. Par exemple, la PNPS considère que la protection sociale est indispensable à 
la réduction de la pauvreté. Cependant, bien qu’effectivement, elle ait ce potentiel et 
également celui d’encourager la croissance inclusive, ce n’est pas sa fonction 
première. La protection sociale et la réduction de la pauvreté doivent effectivement 
être considérées comme deux sphères politiques distinctes. 

•   Le cadre institutionnel existant pour concevoir et coordonner la politique de 
protection sociale est faible. L’avant-projet de politique de protection sociale n’a pas 
défini de dispositions institutionnelles claires pour le développement, la mise en 
œuvre et la coordination d’un système national de protection sociale. Malgré la 
création, en 2012, du ministère des Affaires sociales et de l’action humanitaire, en 
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vertu de la législation en vigueur, le ministère de la Planification est toujours chargé 
de coordonner les programmes de protection sociale, une responsabilité qui met à 
rude épreuve sa capacité déjà limitée. En outre, l’élaboration d’une politique de 
protection sociale devrait être informée par une plus grande clarté sur l’attribution 
institutionnelle et ministérielle en matière de déplacement forcé. Renforcer le cadre 
institutionnel et la capacité administrative pour coordonner les programmes de 
protection sociale est une condition préalable et indispensable pour l’instauration d’un 
système national de protection sociale. 

En RCA, les programmes de protection sociale sont majoritairement financés et mis en œuvre 
par les partenaires de développement du pays. Par conséquent, les niveaux de financement 
sont imprévisibles et irréguliers. La majorité des dépenses de protection sociale financent une 
profusion d’interventions à court terme relativement modestes et désorganisées. De plus, ces 
programmes ont plutôt des objectifs humanitaires immédiats, tels que l’aide alimentaire, et ils 
accordent moins d’attention aux défis à long terme, plus complexes, comme le retour et la 
réintégration des réfugiés et des personnes déplacées.  

Les systèmes d’identification et d’enregistrement des bénéficiaires sont très limités. Les 
programmes en cours utilisent souvent différents outils, méthodes et approches pour 
l’identification des bénéficiaires. De plus, il n’existe pas de plate-forme commune pour 
vérifier l’impact des interventions. En outre, la situation sécuritaire variable et le mouvement 
migratoire irrégulier, mais constant compliquent le suivi des bénéficiaires et l’évaluation de 
leur participation aux programmes de protection sociale.  

Assurer la sécurité alimentaire et la résilience 

Les effets cumulatifs de la crise ont fortement affecté les moyens d’existence des populations 
qui ont dû avoir recourir  à des stratégies d’adaptation de plus en plus dommageables et 
irréversibles9. Ces stratégies à court terme ont affaibli les finances des ménages, limité la 
mise en valeur du capital humain et réduit la résilience de la population à long terme face aux 
chocs. Il en a résulté des risques pour la santé et l'éducation. Cela a aussi engendré des 
répercussions directes sur la situation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages, 
conduisant ainsi à une économie de survie. Les causes en sont l’arrêt des cultures, la 
destruction des récoltes, le pillage, les vols de bétails, le manque d’actifs ou d’animaux 
d’élevage, les capacités de production limitées, ainsi que les stocks alimentaires insuffisants 
pour se nourrir ou générer un revenu jusqu’à la récolte suivante. Ceci a aussi affecté l’accueil 
des déplacés par certains ménages hôtes, rendant ces derniers encore plus vulnérables et 
conduisant à un effondrement des systèmes traditionnels de solidarité. Les personnes 
déplacées, présentes dans chaque région du pays, sont particulièrement vulnérables comme le 
sont également les plus pauvres, les personnes âgées, les handicapés, les orphelins, les 
veuves, les gens souffrant du VIH/SIDA ou d'autres maladies chroniques et les ménages 
dirigés par des femmes ou des enfants/adolescents. 

L'insécurité persistante a perturbé les activités agricoles et pastorales, principales sources 
d'activité, de revenu et d'alimentation pour une grande majorité de la population, 
particulièrement en milieu rural. Elle a accentué le retour des petits producteurs à une 
production d’autoconsommation et la décapitalisation du secteur, conduisant à une stagnation 
voire un déclin des productions vivrières traditionnelles qui constituent pourtant le socle de la 
sécurité alimentaire. La désorganisation des agriculteurs, l’absence de semences de qualité, 

                                                
9 Programme Alimentaire Mondial (2015), République Centrafricaine, Evaluation de la sécurité alimentaire en 
situation d’urgence. 
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l’utilisation de méthodes agricoles inadaptées, l’impossibilité de lutter efficacement contre les 
maladies et les prédateurs, ainsi que des pertes post-récolte élevées, constituent désormais des 
problèmes majeurs pour les petits producteurs.  
Les conditions sécuritaires entravent également le fonctionnement traditionnel 
du pastoralisme qui a toujours été une source de revenus importante pour les communautés 
rurales. La faiblesse des institutions chargées de réguler la gestion des ressources naturelles 
contribue à leur surexploitation, provoquant ainsi des conflits, notamment entre pasteurs et 
cultivateurs. Peu d’efforts ont été menés à ce jour pour assurer une gestion intégrée et durable 
des ressources naturelles de l’ensemble du territoire. Ainsi, les pasteurs transhumants 
s’acquittent de certaines taxes, parfois informelles, auprès des autorités locales ou mêmes des 
groupes armés pour assurer leur protection, mais les populations locales ne reçoivent aucune 
compensation ou contrepartie de l'exploitation des ressources par les transhumants qui se fait 
au détriment des pratiques agricoles, et souvent de manière incontrôlée. Ces tensions se sont 
exacerbées par le fait que la grande majorité des pasteurs transhumants provient de pays 
limitrophes, en particulier du Tchad et du Soudan. Les transhumances s’intensifient en raison 
de l’aridité croissante des pays voisins, et le nombre d’éleveurs nomades, mais aussi la taille 
des troupeaux, étaient en augmentation avant la crise. Pendant et après la crise, le bétail a 
chuté de 5.2 millions à approximativement 4 millions en raison du conflit et du déplacement 
subséquent de la population. 
Ce contexte, caractérisé par la présence de groupes armés, augmente la méfiance entre 
agriculteurs et éleveurs, impacte négativement la cohésion sociale entre différents groupes 
d'éleveurs et accroit les conflits liés à l'accès aux terres cultivables, aux pâturages et à l'eau. 
Le cadre légal et réglementaire est flou, en particulier concernant l’utilisation et l’exploitation 
des terres. Les couloirs officiels de transhumance ne sont plus à jour. Les systèmes de gestion 
de conflits se sont affaiblis durant la crise.  La production de céréales a plongé de 70 % par 
rapport à la moyenne d'avant la crise, alors que la perte moyenne de bovins et de petits 
ruminants est estimée à environ 50 pour cent du nombre d'animaux. La pêche est en baisse de 
40%. Cette production alimentaire en baisse et l’essor démographique que connaît le pays ont 
entraîné un accroissement rapide et substantiel des importations alimentaires, en particulier à 
destination des principales villes du pays. 

Les services publics d’appui-conseil et de recherche n’ont pas été épargnés et sont quasi 
inopérants sur le terrain, démunis du minimum de moyens nécessaires de déploiement et de 
fonctionnement. La destruction des infrastructures des services d’élevage et vétérinaires et la 
substitution des agents étatiques par des éléments imposés par certains groupes armés font 
peser, entre autres, des risques de santé animale. De plus, la forte perturbation du 
fonctionnement des marchés et des activités commerciales s’est traduite par la raréfaction des 
produits (y compris les denrées de base). L’augmentation du prix des produits alimentaires 
qui en découle n’a malheureusement pas profité aux petits producteurs, ceux-ci n’ayant pas 
pu accroître leur production de manière sensible afin de profiter des fluctuations des prix. Si 
pour le moment les prix des produits alimentaires de base n’augmentent plus de manière 
disproportionnée en Centrafrique, ils ne se sont pas pour autant stabilisés et un risque de 
fluctuation des prix est toujours à craindre eut égard aux importations massives auxquelles le 
pays doit faire face. De même, le dysfonctionnement complet des structures de la chaîne de 
distribution des intrants, en particulier des semences, affectent fortement les capacités de 
production des agriculteurs. 
Cette situation a conduit à une forte dégradation de la situation alimentaire malgré 
l’assistance humanitaire apportée, exacerbant des taux de mortalité déjà élevés. Le dernier 
IPC (Cadre Intégré de classification de la sécurité alimentaire - 2016) a mis en évidence des 
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résultats montrant que 40% de la population rurale se trouve en phase humanitaire, dont 29% 
en phase de crise et 11% en phase d’urgence (soit un total de 1 661 698 personnes) ;   
s’agissant de Bangui, 15% de sa population se trouve en phase humanitaire (soit 125 862 
personnes).  

Renforcer la stabilité macroéconomique et la bonne gouvernance (gestion et contrôle des 
finances publiques, recettes fiscales, lutte contre la corruption) 

Stabilité du cadre macro-économique  
L'effondrement de l'activité économique a eu une incidence négative majeure sur les 
équilibres fiscaux. Les recettes budgétaires centrafricaines ont diminué de deux tiers en 2013. 
En 2015, elles s'élevaient à environ 60 % de leur niveau d'avant crise, soit 7,1 % du PIB. 
Dans le même temps, les dépenses d'investissement du secteur public sont passées de 1,5 % 
du PIB en 2012 à 0 en 2014, avant d'augmenter à nouveau pour s'établir à 0,3 % en 2015. Les 
appuis budgétaires n'ont pas suffi à combler les déficits budgétaires en 2014 et 2015, 
entraînant l'accumulation d'arriérés. 

Malgré l’achèvement de l’initiative PPTE (Initiative des pays pauvres très endettés), la 
République centrafricaine reste toujours exposée à un risque élevé de surendettement. Bien 
que la valeur actuelle de la dette extérieure publique reste inférieure au niveau de référence 
de 30 % du PIB, elle est au-delà du seuil de 100 % des exportations d’une marge importante 
(169 % en 2015). De plus, selon les prévisions actuelles, la dette extérieure n’approcherait 
pas le seuil de 100 % des exportations avant 2022. Le scénario de référence prévoit une 
augmentation soutenue des exportations, au regard de la croissance du PIB estimée en 
moyenne à 5,4 % jusqu’en 2020 et à 3,5 % par la suite.  

Les recettes budgétaires intérieures devraient atteindre 82,5 milliards de FCFA en 2016, soit 
7,9 % du PIB. Si cette projection se révèle exacte, les recettes resteront à peine suffisantes 
pour couvrir la masse salariale, et insuffisantes pour financer d’autres dépenses courantes, les 
obligations du service de la dette ou l’investissement en capital. L’augmentation de 
l’investissement public à environ 9 % du PIB sera nécessaire pour répondre aux contraintes 
d’infrastructure. La réalisation de cette augmentation, tout en maintenant une politique 
budgétaire prudente, nécessitera une augmentation sensible des recettes intérieures et une 
utilisation responsable de l’aide extérieure. 

Finances publiques (budget, recettes, chaîne de la dépense, comptabilité) 
Budget 

La crédibilité des budgets votés en lois de finances initiales demeure faible. Le défaut de loi 
de règlement (dernière en date 2008) est emblématique des carences subies par la gestion 
budgétaire de la RCA. Trop souvent les budgets d’investissement constituent une variable 
d’ajustement, au profit du paiement des salaires et des dépenses de fonctionnement. En 
matière de recettes, les prévisions budgétaires sont perfectibles.  
Le calendrier budgétaire est mal synchronisé, conduisant souvent à un budget mal préparé 
soumis à l’Assemblée Nationale. Le budget ne s’inscrit pas réellement dans une perspective 
pluriannuelle. De plus, l’élaboration du budget par le Ministère des finances n’associe pas 
suffisamment les ministères sectoriels. La manière dont les besoins sectoriels sont déterminés 
reste encore empirique et n’est en général pas en harmonie avec les stratégies lorsqu’elles 
existent. Les charges récurrentes des investissements sont rarement estimées pour être prises 
en compte dans la programmation budgétaire.  
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En vue d’améliorer la transparence du budget de l’Etat, une nouvelle nomenclature 
budgétaire et un nouveau plan comptable ont été adoptés en 2009. Mais l’utilisation des 
nouvelles classifications budgétaires, notamment la classification fonctionnelle, à des fins 
d’analyse budgétaire, reste faible. Les informations fournies à l’Assemblée nationale pour 
l’examen et le vote du projet de loi de finances restent limitées. L’accès du public aux 
informations budgétaires est également limité en dépit d’efforts récents. 

Recettes 
En 2015, les taxes à l'importation ont été la principale source de revenus de l'État, en 
représentant 33% du total des revenus, suivis de la TVA (26%), des impôts sur les bénéfices 
des sociétés (9 %), des impôts sur les traitements et salaires (8%) et des cotisations de la 
sécurité sociale (4%). Au cours de la période 2010-2012, les taxes sur les concessions 
forestières et les droits à l'exportation des diamants et l'or s'élevaient à 10% du total des 
revenus. Toutefois, cette part a chuté à 1,5 % en 2015 parce que le gouvernement n’a plus 
perçu les redevances minières depuis 2011 et la crise a réduit de moitié les recettes provenant 
des concessions forestières. Le faible niveau de recettes s’explique aussi par de nombreuses 
exemptions fiscales et conventions, ainsi qu’une politique fiscale inadaptée dans plusieurs 
secteurs de l’économie, notamment dans les télécoms. Enfin, la crise a engendré une 
dégradation du secteur formel et le développement d'activités informelles voire frauduleuses, 
réduisant d’autant l’assiette fiscale. Le déficit budgétaire pour les dépenses incompressibles 
de l’Etat doit de ce fait être pris en charge par l’appui budgétaire des partenaires de la RCA. 

Les ressources naturelles extractives pourraient représenter à moyen terme un important 
gisement de ressources (voir pilier 3). Toutefois, la relance des revenus fiscaux issus de 
l’exploitation forestière est actuellement bloquée sur la question des arriérés d’impôts durant 
le conflit. Le secteur minier est essentiellement artisanal, informel et focalisé sur l’or et le 
diamant. Le système des bureaux d’achat en place permettant la taxation de l’activité a été de 
facto arrêté par le conflit et la suspension de la certification Kimberley. Le rétablissement et 
l’expansion de l’autorité fiscale sur l’artisanat minier est vital pour le Ministère des Finances 
mais extrêmement sensible d’un point de vue sécuritaire.  

Les recettes de l’Etat (produits fiscaux et douaniers) ne sont pas le reflet du potentiel réel du 
pays car les recettes fiscales ne reposent pas sur une assiette maîtrisée et contrôlée ; les 
recettes douanières sont affectées par de nombreux cas d’exonérations exceptionnelles, et par 
l’absence de contrôles de l’administration. Celle-ci souffre de faiblesses structurelles. Le 
suivi des contribuables les plus importants est limité, et celui des contribuables de taille 
moyenne inexistants. La coordination des douanes et des impôts pourrait s’améliorer 
grandement. De plus, certains des bureaux de douane ne sont pas encore opérationnels en 
raison de la crise.  

Chaîne de la dépense 
En début de gestion, des plans d’engagements et de passation de marchés doivent être 
élaborés par les ministères sectoriels avant que l’administrateur de crédits concerné puisse 
soumettre les dossiers d’engagements à la Direction générale du Budget. La multiplicité des 
structures impliquées, la compétence très limitée des agents, les insuffisances de l’applicatif 
de gestion budgétaire et comptable, et le cumul de signature manuel des administrateurs de 
crédits, peu disponibles, et des gestionnaires (aucun rôle décisionnel pourtant) se traduisent 
en autant de délais. Il faut enfin ajouter le recours presque systématique aux procédures de 
dépenses exceptionnelles – 80% en 2015, ce qui favorise le contournement des procédures. 
A cela s’est ajoutée, en 2016, une rupture de la chaine de la dépense entre l’ordonnancement 
et le paiement. Aux blocages procéduraux s’ajoute une faiblesse du système. Un audit de 
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l’application GESCO est en cours et les résultats sont attendus pour pouvoir financer des 
actions pour l’améliorer. En 2015, 80% des dépenses ont été exécutées selon des procédures 
exceptionnelles. Les Autorités se sont engagées à mener des réformes pour réduire 
l’utilisation des procédures exceptionnelles à 5% d’ici la fin de 2017.  

Les autorités ont pris de nombreuses mesures depuis 2015 pour maîtriser la masse salariale et 
assurer le paiement de la solde. Ainsi, des réformes ont permis de recenser près de 92% des 
Fonctionnaires et Agents de l’Etat (FAE) permettant de mettre à jour le fichier, de fiabiliser 
leur gestion, de commencer à les redéployer et de mener des contrôles de présence. Les 
effectifs des FAE ayant perçu un traitement sont passés de 21 088 en 2014 à 20 679 en 2016. 
La solde a ainsi diminué de 6,5% à 6% du PIB sur la même période.  

Comptabilité  
Il n’y a plus de comptabilité de l’Etat central disponible depuis 2009. En conséquence, il n’y 
a aucune visibilité sur les dépenses et recettes de l’Etat.  
Malgré la chute rapide de ses ressources financières, le gouvernement a réussi à mobiliser le 
nécessaire pour couvrir les dépenses essentielles durant la crise. Il faut souligner le rôle 
essentiel des appuis budgétaires des partenaires techniques et financiers, qui ont permis de 
boucler les fins de mois et notamment d'assurer le paiement courant des salaires et pensions. 
Les paiements ont été réalisés selon la solvabilité de l’Etat, largement en accord avec les 
priorités gouvernementales grâce à un comité de trésorerie interministériel actif durant toute 
la période de crise. Toutefois, la gestion de la trésorerie est limitée aux opérations de 
l’administration centrale. Les établissements publics nationaux, les fonds spéciaux et les 
comptes d’affectation spéciale, ne sont pas compris dans cette gestion, alors qu’un montant 
important de taxes parafiscales est collecté par ces entités. Aucune information comptable 
n’est disponible hors du champ de l’administration centrale. 

De nombreux comptes détenus par des gestionnaires de fait (des agents manipulant des 
deniers publics sans y être autorisés) hors du Trésor pourraient regrouper jusqu'à un tiers des 
recettes de l’Etat. Deux audits conduits en 2013 et 2014 ont identifié de nombreux comptes 
ouverts au nom de gestionnaires d’entités publiques et utilisés hors du système de gestion de 
la trésorerie pour des opérations généralement non rapportées dans la comptabilité. Le 
montant de ces « dépôts de fait » pourrait atteindre celui des budgets annexes soit plus de 
20% du montant du budget de l’Etat et des recettes affectées soit 16% du montant des impôts 
et taxes.   

Toutefois, depuis le début d’opérationnalisation de l’Agence Centrale Comptable du Trésor 
(ACCT), des moyens ont été mobilisés pour (i) rattraper le retard dans la tenue des comptes, 
(ii) fiabiliser le tableau de trésorerie, (iii) et mettre en place un Compte Unique du Trésor. La 
consolidation de ces actions sera critique pour rétablir la transparence dans la gestion de la 
trésorerie.  
Statistiques 

De par sa capacité à faciliter la planification et le ciblage, les capacités statistiques sont une 
composante essentielle de la politique gouvernementale. Lorsque les données sont rendues 
accessibles au public, cela facilite également la reddition des comptes. La plupart des bases 
de données sont désuètes et ont urgemment besoin d’être révisées. La base de l'Indice des 
Prix à la Consommation a été changée pour la dernière fois en 1981 en utilisant les données 
de 1975 pour établir les poids, le dernier recensement agricole date de 1985, le dernier 
recensement a été effectué en 2003, la dernière enquête sur les conditions de vie date de 
2008, tout comme les dernières données validées des comptes nationaux. Alors que la crise a 
profondément modifié les caractéristiques démographiques du pays – des villages entiers ont 
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été détruits – aucune de ces bases de données ne reflète la réalité du pays avec précision. Le 
conflit a laissé le système statistique en mauvais état et la production statistique est limitée. 
Plusieurs membres du personnel de l’Institut Centrafricain des Statistiques, des Etudes 
Economiques et Sociales (ICASEES) ont disparu et ses bureaux ont été pillés, effaçant une 
grande partie de la mémoire statistique du pays. 
Crédibilité financière de l’Etat et mécanismes de redevabilité  

Le glissement des dettes a généré une masse considérable d’arriérés de paiement et leur mise 
à jour s’effectue avec beaucoup de retard. Toutefois, de nombreuses incertitudes persistent 
sur le montant réel des arriérés de l’Etat qui sont toujours arrêtés avec retard par rapport à la 
fin de l’exercice budgétaire, et surtout sans validation immédiate.  

Les principaux indicateurs disponibles (dont l’indice de perception de la corruption) montrent 
une corruption généralisée favorisée par la faiblesse des contrôles et l’opacité financière. Le 
manque de transparence dans la gestion publique continue d’affecter sérieusement l’impact 
des politiques publiques et limite l’efficacité de l’aide publique au développement. Pourtant, 
le pays a formulé une stratégie nationale de lutte contre la corruption et dispose d’un système 
de contrôle actif (Inspection Générale d’Etat – IGE, Cour des comptes, inspections 
sectorielles et contrôle financier assuré par l’Inspection Générale des Finances – IGF) et des 
dispositifs de transparence (Initiative pour la Transparence dans les Industries Extractives – 
ITIE ; Processus de Kimberley; Déclaration des biens), mais tous nécessitent d’être soit 
relancés soit actés dans la pratique.  

Ainsi, le système de contrôle interne manque de moyens adéquats et de capacité. Dominé par 
l’Inspection Générale d’Etat, le système souffre de la faiblesse du système comptable et de 
l’impossibilité d’accéder aux comptes à temps en vue du contrôle. Sur le plan budgétaire et 
administratif, le contrôle est assuré par les services budgétaires et les inspections sectorielles. 
Leur efficacité est toutefois limitée par l’absence de suites données aux dénonciations. Entre 
2007 et 2010, la Cour des comptes n’a produit aucun rapport d’audit de performance, de 
contrôle juridictionnel ni d’approbation ou de vérification des comptes de l’Etat. Elle ne jouit 
pas d’une indépendance totale, ni d’une autonomie financière selon les critères de INTOSAI. 
Ses capacités d’action sont limitées par la qualité de ses membres et la non clarification de 
son cadre juridique. Elle souffre en outre de dysfonctionnements structurels qui limitent son 
efficacité ainsi que du manque d’application de ses recommandations, aucun mécanisme 
efficace de suivi de ses recommandations n’étant en place. S’agissant du contrôle interne, les 
mécanismes restent faibles avec un dispositif non rationalisé, des moyens limités et une 
absence de suivi des recommandations des missions de contrôle et d’audit. L’Autorité de 
Régulation des Marchés Publics (ARMP), dont le mandat principal est d’effectuer la 
surveillance du bon fonctionnement des marchés publics, ne peut de fait pas effectuer sa 
mission vue l’absence presque totale de marchés publics actuellement, et les moyens très 
limités dont elle dispose. Enfin, le contrôle parlementaire et citoyen est quasi-inexistant et 
mal organisé, avec des capacités très faibles au niveau de l’Assemblée nationale et une 
société civile qui dispose de peu de marge de manœuvre. 

 
Section 3 : Réponse actuelle  

Redéployer l'administration sur tout le territoire et mettre en place une gouvernance locale 
inclusive 

La réponse actuelle du Président de la République, du Premier Ministre et du Ministère de 
l’intérieur sont en accord avec le Forum National de Bangui en démontrant la nécessité de 
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renforcer la participation citoyenne et la représentativité politique des régions en organisant 
rapidement des élections locales. Il est également important, comme cela a été accordé, de 
faciliter la participation des populations réfugiées et déplacées aux élections. La mise en 
pratique d’une politique de décentralisation et d'une démocratie participative et inclusive est 
illustrée par le Plan d’actions du Ministère de l’Intérieur, Sécurité publique et Administration 
du Territoire (MISPAT). La politique de décentralisation est en train d’être élaborée, et un 
état des lieux a déjà été effectué sur la présence de l’administration et l’état des bâtiments 
administratifs, judiciaires et pénitenciers. De plus, les premières étapes de redéploiement de 
l’administration et de restauration de l’Etat sont en cours de mise en œuvre.  
La RCA a élaboré un programme cadre quinquennal qui vise à moderniser le système 
national d’enregistrements des actes d’état civil et des statistiques vitales.  
La réponse actuelle dans de nombreux domaines est fortement soutenue par l’appui des 
différents partenaires internationaux et les synergies d’actions des intervenants. La 
continuation de ce soutien, ainsi que l’indispensable garantie de sécurité, sont nécessaires 
pour le redéploiement progressif des services civils et sécuritaires de l’Etat à l’intérieur du 
pays, pour assurer la transition entre l’humanitaire et le relèvement et pour consolider la paix. 

Le contexte demeure très fragile en RCA, marqué par l’absence des services fonctionnels de 
sécurité de l’Etat (police et gendarmerie) dans la plus grande partie du pays (voir Pilier 1). 
Certains bâtiments réhabilités ont de nouveau été pillés récemment. Le déploiement actuel 
des agents et les moyens mis à leurs dispositions sont loin de répondre aux attentes. Dans le 
domaine civil, des efforts considérables sont encore nécessaires pour avoir une administration 
opérationnelle à même de pacifier le pays et de répondre aux attentes de la population 
(réhabilitation des locaux, formation/renforcement des capacités des différents acteurs, y 
compris en coordination et en gestion du développement local). 

Fournir les services de base à la population sur tout le territoire, en particulier dans les 
domaines de l’éducation, la santé et l’eau, en commençant à transférer progressivement les 
capacités et les moyens aux structures nationales 
Santé et nutrition 

Face à d’énormes besoins et aux capacités opérationnelles limitées du système de santé 
public sur le terrain, l’appui des partenaires humanitaires de santé, qui soutiennent environ la 
moitié des établissements de santé fonctionnels, reste crucial pour la fourniture de services 
aux populations. Certains organismes humanitaires offrent des services de santé de manière 
directe, tandis que d'autres offrent des produits pharmaceutiques, du matériel médical et 
d'autres fournitures aux établissements nationaux, ou se concentrent sur les investissements 
d'infrastructures et de réhabilitation. Ils sont aussi très impliqués dans la surveillance et le 
contrôle des maladies, les enquêtes sur les épidémies et les campagnes de vaccination. 

En même temps, les autorités gouvernementales sont appuyées par les partenaires dans la 
mise en œuvre du Plan de Transition du Secteur Santé (PTSS) 2015-2017 pour la restauration 
des piliers du système visant à accroître l'accès aux services et améliorer leur qualité de façon 
durable. Le PTSS a été organisé autour de cinq axes stratégiques qui portent sur le 
renforcement du ministère de la santé dans ses fonctions de gouvernance, la mise à 
disposition d’un paquet minimum d’activités de qualité, l’amélioration de la prise en charge 
de la santé de la mère et de l’enfant, la gestion des urgences et catastrophes et la lutte contre 
les maladies.  En outre, le gouvernement a choisi comme un élément central de sa stratégie le 
modèle de financement basé sur la performance (PBF) pour maximiser l’efficacité des 
dépenses de santé avec des ressources limitées.  
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Se fondant sur la déclaration de Paris du 1er décembre 2014 pour mettre fin à l’épidémie du 
HIV et sur les orientations internationales, le plan stratégique national (PSN) 2016-2020 a été 
formulé. Le PSN est un outil de coordination, de plaidoyer, de mobilisation des ressources et 
d’orientation de toutes les interventions dans les cadre du « There One » en vue d’une 
réduction significative du nombre de nouvelles infections à VIH et l’amélioration de la 
qualité de vie des personnes infectées et affectées par le VIH/SIDA d’ici 2020. Le PSN 2016-
2020 comporte 3 axes d’actions et 1 axe de soutien à savoir : i) réduction de la transmission 
sexuelle et sanguine du VIH ; ii) l’élimination de la transmission mère-enfant du VIH ; iii) la 
prise en charge globale du VIH/SIDA et iv) la gouvernance et le suivi-évaluation. 
En ce qui concerne la nutrition, les interventions en cours se sont focalisées spécialement sur  
(i) la mise à niveau de la prise en charge intégrée de la malnutrition aiguë à travers l’appui 
direct des structures de santé, la formation et le renforcement des capacités des prestataires de 
santé, (ii) le renforcement de la sécurisation du système d’approvisionnement en intrants 
nutritionnels tant au niveau central qu’au niveau périphérique, (iii) l’introduction à petite 
échelle des interventions de promotion de l’alimentation du nourrisson et du jeune enfant, 
(iv) le renforcement de la supplémentation nutritionnelle et en micronutriments, et le 
déparasitage, (v) le renforcement de la surveillance nutritionnelle avec les outils d’évaluation 
rapide, la gestion de l’information au niveau du cluster en partenariat avec le gouvernement, 
ainsi que (vi) le renforcement de la coordination.  
Éducation  

La crise politico-sécuritaire survenue en 2012 a obligé le secteur de l’éducation à adopter des 
orientations exceptionnelles pour faire face aux défis de l’après-crise et conduire de manière 
coordonnée la relance du fonctionnement du système éducatif. Ainsi, le Ministère de 
l’Education et ses partenaires ont adopté un plan de transition couvrant la période 2015-2017 
– prolongé jusqu’en 2018 – en remplacement de la phase 2 de la Stratégie Nationale du 
Secteur de l’Education (SNSE 2008-2020).  Le plan de transition comporte trois objectifs 
principaux :  

i)   Faciliter la transition entre les activités d'urgence et les conditions normales 
d’enseignement ; 

ii)   S’assurer que le système d'enseignement primaire et secondaire est en mesure 
d'atteindre le niveau des résultats obtenus avant la crise de 2012 en ce qui concerne 
l'accès aux écoles et la qualité de l’éducation ; et 

iii)  Rétablir la capacité des autorités éducatives à développer des perspectives d'éducation 
à long terme et une stratégie sectorielle. 

À ce jour, dans le domaine de l’accès, de grands efforts ont été consentis par les membres du 
Cluster Education et le MENESRS pour garantir l’offre de services éducatifs d’urgence à 
travers la mise en place d’Espaces Temporaires d’Apprentissage. Les autorités éducatives ont 
pris des mesures exceptionnelles pour faciliter, d’une part, l’inscription à l’école des enfants 
déplacés et ceux n’ayant pas d’actes de naissance et, d’autre part, la validation des acquis 
pour ceux qui n’ont pas les moyens financiers pour faire face aux frais d’examens. Par 
ailleurs, on observe une tendance encourageante quant à la fonctionnalité des établissements 
scolaires (76%), en dépit du fait que des efforts restent à faire quant à leur sécurisation. De 
plus, la construction d’une trentaine de salles de classe en dur, de 75 hangars et la 
réhabilitation de 267 salles de classe a été lancée. 

Concernant la qualité, le MENESRS a procédé, d’une part, au recrutement et à la formation 
de 500 nouveaux maîtres d’enseignement et de 500 maîtres-parents et, d’autre part, à la 
dotation d’environ 300 000 élèves et 6 000 enseignants en matériels didactiques (kits et 
manuels scolaires). 
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Quant à la gouvernance du secteur, le système d’information de gestion de l’éducation est en 
cours de restauration. Les capacités de fonctionnement des directions techniques ont été 
renforcées et la réhabilitation des bâtiments administratifs du MENESRS a été lancée. Par 
ailleurs, le cadre de coordination du secteur de l’éducation a été redynamisé. 

Toutefois, dans le cadre du relèvement du système éducatif centrafricain, des défis persistent 
dans le domaine de l’accès, de l’équité géographique et en terme de genre, de la qualité des 
apprentissages et de la gestion et du financement du secteur. Plus spécifiquement, les 
problèmes suivants se posent encore : (i) des infrastructures scolaires et de l’environnement 
d’apprentissage adéquats ; (ii) la diversification de l’offre éducative pour attirer les enfants, 
adolescents et jeunes déscolarisés et non scolarisés, (iii) la qualification des enseignants et 
leur prise en charge ; (iv) la disponibilité des matériels didactiques, et (v) le cadre de 
fonctionnement et des capacités de mobilisation de ressources financières et humaines.  

Eau et assainissement  
Les interventions en matière d’accès à l’eau, à l’assainissement et à l’hygiène se sont 
concentrées ces trois dernières années sur l’assistance humanitaire y compris pour les actions 
de développement dans des localités moins affectées par la crise. Ce travail, mené en étroite 
collaboration avec les institutions du gouvernement (Direction Générale de l’Hydraulique et 
Agence nationale de l’Eau et Assainissement) ainsi qu’avec les ONG nationales et 
internationales, a permis de mettre en œuvre des activités visant à consolider le 
redéploiement de l’administration et contribuer de ce fait à la stabilisation en cours du pays.  

Grâce aux appuis multilatéraux et bilatéraux des partenaires, les interventions dans les 
domaines WASH (eau potable, assainissement et hygiène) ont permis, entre autres, de 
réaliser 200 nouveaux forages et de réhabiliter 900 anciens forages équipés de pompes à 
motricité humaine, de construire 8 mini-systèmes d’alimentation en eau potable, de 
réhabiliter 9,8 kilomètres de conduites d’eau potable en amiante-ciment, de réhabiliter une 
station de traitement d’eau du système de distribution d’eau de la SODECA de la ville de 
Bangui et de construire des latrines dans les écoles et les formations sanitaires.  
L’ensemble de ces interventions vise une meilleure prise en compte des besoins des 
populations déplacées et la préparation au retour. En particulier, les objectifs concernent : 

•   La réduction de la pénibilité de l’accès à l’eau, des maladies diarrhéiques et la lutte contre 
des épidémies telles que le choléra, par une amélioration de la couverture WASH ; 

•   La protection de l’environnement rendue possible par la disponibilité de services 
d’assainissement ; 

•   Une meilleure acceptation par les populations locales, en réduisant des éventuelles 
tensions qui pourraient naître du partage des infrastructures existantes ; 

•   La consolidation de l’organisation mise en place ; 
•   L’application des bonnes pratiques et connaissances en hygiène par les « réfugiés 

retournés » bénéficiant d’assistance en WASH qui va permettre une dissémination plus 
rapide de ces bonnes pratiques une fois en contact avec les communautés. 

Le secteur de l’hydraulique urbaine pour la ville de Bangui a entamé des études prospectives 
pour la réalisation du schéma directeur d’hydraulique de la ville, permettant d’envisager des 
interventions futures correctement planifiées. La mise en œuvre d’autres programmes 
prioritaires qui découlent du programme d’investissement existant et du schéma directeur 
d’approvisionnement de la ville de Bangui permettra d’accroitre de façon durable l’accès à 
l’eau potable et l’assainissement. 
Protection sociale 
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Jusqu’en 2012, la protection sociale relevait de la compétence du ministère de la santé. En 
2012, le Gouvernement créait un nouveau ministère des Affaires sociales et de l’action 
humanitaire. Ce nouveau ministère était destiné à diriger la mise en œuvre de la PNPS en 
coordination avec d’autres agences publiques. Seulement, le conflit a retardé le processus de 
création de la PNPS. Désormais, les autorités devront reprendre la PNPS afin de mettre 
davantage l’accent sur des mécanismes de soutien non contributifs, comme les transferts en 
espèces, pour pouvoir faire face à la hausse inquiétante de la pauvreté et de la vulnérabilité 
provoquée par le récent conflit. 

En 2012, les autorités adoptaient un avant-projet de politique nationale de protection sociale, 
rédigé avec l’aide de l’Organisation internationale du travail. Cet avant-projet, destiné à 
mettre en place la composante de protection sociale de la seconde stratégie nationale de 
réduction de la pauvreté du gouvernement a pour objectif d'améliorer des résultats en matière 
d’éducation et de santé pour les ménages pauvres. Cet avant-projet prévoit une PNPS 
complète destinée à garantir l’accès aux services sociaux de base, particulièrement pour les 
groupes vulnérables, et à réaliser des transferts sociaux ou de définir un cadre d’assurance 
sociale. 

Assurer la sécurité alimentaire et la résilience 
Une importante opération de secours humanitaire a été déployée pour atténuer les impacts de 
la crise. A titre d’exemple, en 2015, différents partenaires de la sécurité alimentaire ont ainsi 
contribué à venir en aide à plus de 170 000 ménages avec des semences de qualité et des 
outils, qui ont générés environ 40 000 tonnes de produits agricoles et ont directement profité 
à environ 854 500 personnes. Cet effort a été a soutenu par la distribution des rations 
alimentaires à plus de 65 000 ménages agricoles pour les empêcher d'utiliser leurs semences 
comme nourriture plutôt que pour le semis et protéger ainsi leur capacité de production des 
saisons futures. De tels efforts sont poursuivis du fait de la situation humanitaire encore 
fragile. 

Des activités complémentaires ont également été entreprises pour renforcer la résilience des 
populations et s’efforcer de protéger leurs moyens d’existence contre les chocs, de rendre les 
systèmes de production alimentaire plus résilients et capables d’absorber l’impact 
d’événements perturbateurs et de s’en relever. Ceux-ci incluent la disposition de repas 
scolaires, d'interventions de nutrition pour les mères et les jeunes enfants, d’activités de 
support à l’accès et à l’usage de systèmes de crédits/épargnes orientés vers les petits 
producteurs, la promotion d’activités génératrices de revenus (AGR), des campagnes de 
vaccination du bétail, de réhabilitation des infrastructures par le biais de projets a 
haut intensité de main d'œuvre et d’appui aux efforts du gouvernement de reconstruire la 
capacité de provision semencière du pays. Des programmes se sont concentrés sur la 
reconstruction et la protection d'actifs communautaires et la reconstitution de la cohésion 
sociale (parmi ceux-ci, notons la mise en place des "Caisses de Résilience", visant 
à renforcer la culture de l'épargne, de l'investissement et de la solidarité ainsi que le 
renforcement des capacités techniques des institutions d'agriculteurs). Des efforts pour 
rétablir un dialogue intercommunautaire autour des voies de transhumance ont également été 
menés. Un cadre de concertation régional a été créé afin de mener un dialogue 
intercommunautaire transfrontalier annuel, et créer des conditions apaisées et améliorer la 
coordination en matière de transhumance.  

La réponse apportée tend de plus en plus à accompagner la redynamisation du secteur 
agricole et à faciliter la réintégration des personnes vulnérables avec l’objectif d’améliorer 
leur capacité de production. Le Gouvernement centrafricain a élaboré, en 2013, un « 
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Programme National d’Investissement Agricole, de Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle » 
(PNIASAN), qui comprend non seulement les filières végétales et animales mais aussi le 
développement des produits forestiers non ligneux (PFNL) alimentaires et la promotion des 
filières pêche et aquaculture, ainsi que la mise en place d’un système national de gestion de 
stock de sécurité et le renforcement des capacités institutionnelles, techniques et 
d’informations en matière de prise en charge nutritionnelle. Dans une perspective 
d’actualisation du PNIASAN, le gouvernement a adopté une « Feuille de Route de la Relance 
Agricole » et son plan d’action 2016-2018, reposant sur une collaboration étroite entre le 
gouvernement et ses partenaires. Le Pilier 2 est concerné par : 

Ø   Objectif 1 : Améliorer la capacité de résilience, de relance durable des activités 
agropastorales et de développement économique des communautés et ménages 
vulnérables, en facilitant leur accès aux innovations techniques, aux services 
financiers ainsi qu’aux systèmes de résolution des conflits, pour répondre aux 
situations d’urgence humanitaire, aux exigences des marchés, au renforcement de la 
cohésion sociale et la promotion de la stabilité.  

Ø   Objectif 2 : Favoriser la réconciliation nationale des communautés fragilisées par la 
crise, à travers le renforcement du dialogue agriculteurs-éleveurs et des échanges 
économiques intercommunautaires, ainsi que la réintégration des ex-combattants à 
travers les programmes de Désarmement, Démobilisation, réintégration (DDR), afin 
de retisser le lien social.  

La relance agricole est basée sur une approche qui vise à réduire les disparités régionales, 
sources de marginalisation et d’exclusion. A long terme, réduire de manière durable 
l’insécurité alimentaire et la malnutrition et assurer la résilience des populations ne peut 
s’envisager que par un vrai développement du secteur agricole basé sur la valorisation des 
énormes potentialités et l’amélioration du cadre institutionnel et législatif des interventions 
agricoles. Cette transformation majeure du secteur agricole au sens large est traitée dans le 
pilier 3, sous-composante agriculture, en lien avec les objectifs 3 et 4 de la feuille de route de 
la relance agricole. 
 
Renforcer la stabilité macroéconomique et la bonne gouvernance (gestion et contrôle des 
finances publiques, recettes fiscales, lutte contre la corruption) 
Entre 2014 et 2015, le Gouvernement de transition, avec le soutien des partenaires apportant 
des appuis budgétaires, a maintenu les fonctions les plus essentielles de l’Etat, assuré les 
dépenses prioritaires et mis en place les prérequis du relèvement économique et de la 
reconstruction des services publics. Des actions essentielles ont été engagées telles que : (i) la 
sauvegarde du système et des circuits de trésorerie ; (ii) la mise en place, encore à consolider, 
de l’Agence comptable centrale du Trésor ; (iii) la mise en œuvre de la réforme du service 
public en privilégiant la maîtrise de la masse salariale. 
Un plan concerté pour la résilience du système de gestion des finances publiques a été 
élaboré afin d’aider la RCA à briser la spirale de la dégradation du crédit de l’Etat. La 
proposition du Fonds monétaire international (FMI), à laquelle ont adhéré l’ensemble des 
partenaires intervenant dans le secteur des finances publiques, repose sur un plan d’action à 
court terme (12 mois) qui s’articule autour de cinq axes prioritaires : (i) revitaliser les recettes 
de l’Etat par un élargissement de l’assiette fiscale et une amélioration de la collecte ; (ii) 
sécuriser et dynamiser la gestion de la trésorerie ; (iii) normaliser la gestion budgétaire ; (iv) 
rétablir l’image comptable, et (v) restaurer le cadre des responsabilités financières. 
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Suite à cela, le Gouvernement a négocié avec le FMI un accord triennal de 115,8 millions de 
dollars au titre de la facilité élargie de crédit (FEC), qui a été approuvé le 20 juillet 2016. Cet 
accord a permis le décaissement immédiat de 17,4 millions de dollars, et le début de mise en 
œuvre d’un programme d’appui à la stabilité macroéconomique et de réformes structurelles. 
L’objectif est de réduire le déficit primaire intérieur afin de rétablir la viabilité de la dette, 
tout en augmentant les dépenses prioritaires de l’Etat. En complémentarité, des programmes 
d’appui budgétaires d’autres partenaires sont en préparation. Outre le concours financier au 
budget de l’État, ils visent à appuyer des réformes prioritaires afin de relancer l’économie et 
de rétablir la gestion des finances publiques. 
Enfin, le pays s’est engagé dans le processus d’examen de l’application de la convention des 
Nations Unies contre la corruption. Cet exercice porté par la Comité National de Lutte contre 
la Corruption (CNCL) a permis de maintenir l’attention du public en général et des pouvoirs 
publics en particulier sur la nécessité de renforcer les mesures de lutte contre la corruption.  
 

Section 4 : Priorisation des interventions stratégiques 

Vu l’inégalité entre les hommes et les femmes en RCA, en termes de représentativité à la fois 
dans l’Exécutif et au Parlement, de durée moyenne de scolarisation de 2,8 années et de 
mortalité maternelle élevée, la prise en compte du genre est nécessaire de façon transversale 
dans tous les domaines. Il est important de souligner le besoin de cette prise en compte, 
notamment dans les mécanismes institutionnels et les instruments de financement du 
développement, l’éducation et la formation, ainsi que l’importance d’assurer la pleine 
participation des femmes dans les sphères politique, sociale, rurale et entrepreneuriale. 

Redéployer l'administration sur tout le territoire et mettre en place une gouvernance locale 
inclusive 

En vue d’atteindre cet objectif stratégique, les résultats stratégiques suivants sont visés : 

•   La stratégie nationale de la restauration et de l’extension de l’autorité de l’Etat est 
élaborée et mise en œuvre 

•   Les fonctionnaires et agents de l’Etat sont (re)déployés et en poste dans toutes les 
sous-préfectures. 

•   La politique de décentralisation est mise en œuvre, la légitimité des autorités est 
accrue, et les organes des collectivités locales élues sont installés et opérationnels. 

•   Les institutions prévues par la Constitution sont mises en place et fonctionnelles. 
•   Le cadre institutionnel de pilotage et de mise en œuvre de la réforme administrative 

est créé et opérationnel. 
•   Les bases de la société sont renforcées, des dynamiques locales positives sont 

recréées, la bonne gouvernance locale est promue ainsi que la coexistence pacifique 
au niveau communautaire. 

•   La politique nationale de réconciliation et cohésion sociale communautaire est mise 
en œuvre au niveau local à travers des plans de relèvement locaux et de consolidation 
de la paix. 

Les trois piliers du RCPCA constituent un ensemble cohérent et articulé, le pilier 1 se 
focalisant sur la politique et stratégie nationale de paix, réconciliation et cohésion sociale 
alors que le pilier 2 se focalise davantage sur le niveau local et la cohésion sociale 
communautaire. Ceux-ci constitueront des fondations fertiles pour le relèvement et 
développement de la RCA. Les activités prioritaires ont pour objectif d’améliorer la vie des 
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populations et de faire percevoir les dividendes de la paix, tout en ciblant particulièrement à 
la fois les plus vulnérables ainsi que d’essayer de redresser les disparités régionales. 

Un besoin criant de renforcement des capacités à tous les niveaux par le biais de formation et 
d’accompagnement se fait sentir. Suite à une détérioration des relations inter et intra-
communautaires accrue ces dernières années (minorités, éleveurs, fermiers, confessions, 
handicapés, jeunes, femmes, etc.), de nombreuses actions pour faciliter la réconciliation et 
réparer les fractures sociales au niveau communautaire sont primordiales. 
Comme rappelé plus haut, la restauration et l’extension de l’autorité de l’Etat passent en 
partie par le redéploiement de l’administration et la réponse aux demandes prioritaires des 
populations. Toutefois, le processus sera long et complexe et nécessitera beaucoup de 
moyens. Il constituera une des étapes clefs vers le rétablissement du contrat social entre l’Etat 
Centrafricain et les populations, tant sollicité par le Forum National de Bangui en mai 2015. 
In fine, il s’agira de contribuer à la restauration des fondements de l’État centrafricain et 
redonner de l’espoir aux populations durement éprouvées par les crises de ces dernières 
années et décennies. 
Dans cette perspective, le Gouvernement entend poursuivre et consolider les efforts en cours. 
Ainsi, afin de favoriser la coordination et la synergie des efforts et optimiser les résultats, le 
Gouvernement mènera de larges consultations et concertations en vue de la formulation et de 
la mise en œuvre d’une stratégie nationale de restauration et d’extension de l’autorité de 
l’Etat. Cette stratégie aura l’avantage de capitaliser les premières expériences enregistrées en 
termes de redéploiement des services de l’Etat, de renforcement des capacités des différents 
acteurs sur le terrain et de redynamisation des mécanismes de concertations et de 
coordination.  
Dans le cadre de la mise en œuvre de cette stratégie, des efforts soutenus seront focalisés sur 
la poursuite du redéploiement des FAE et le suivi de leur présence dans toutes les préfectures 
et sous-préfectures du pays. A cet égard, le programme qui sera mis en place intégrera la 
création d’un environnement favorable au redéploiement et à la stabilisation des FAE, 
notamment à travers l’amélioration de leurs conditions de travail mais également leurs 
conditions de vie (possibilités d’accès au salaire au niveau déconcentré).  
Dans l’objectif d’assurer une démocratisation durable, le soutien au renforcement des 
institutions dans l’exercice de leurs fonctions et de leurs capacités à accomplir leur devoir de 
transparence et redevabilité est essentiel. Il s’agit notamment de l'Autorité Nationale des 
Élections, l’Assemblée Nationale (formation des députés et les administrateurs sur les 
prérogatives législatives), le Haut Conseil de la Communication et la Cour des Comptes (voir 
Composante 4). La Cour Constitutionnelle (la plus haute juridiction de l'Etat en matière 
constitutionnelle) est actuellement celle de transition. En respect des énoncés de la 
Constitution, elle doit être remplacée. Il en va de même pour le Haut Conseil de 
Communication. Un soutien est également nécessaire à la Cour de Cassation, au Conseil 
d'Etat et à la Haute Cour de Justice (qui est une juridiction non permanente). De plus il faut 
y ajouter le Conseil Économique et Social, qui est une assemblée consultative en matière 
économique, social,  culturel et environnemental : mis en place par le gouvernement Bozizé,  
cette institution n’a pas été efficace,  par manque de légitimité de  certains de ses membres, 
mauvaise gouvernance et manque de moyen de fonctionnement ; le Conseil Nationale de la 
Médiation, un organe permanent qui doit être dirigé par une personnalité indépendante, le 
Médiateur de la République, ayant pour mission d'améliorer les relations entre les citoyens et 
l'administration, et la prévention des conflits ; la Haute Autorité chargée de la Bonne 
Gouvernance, une innovation de la nouvelle constitution, créée par souci de lutte contre la 
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corruption, de transparence, de redevabilité et de la bonne gestion des affaires de l’Etat (voir 
Composante 4). 

Tenant compte de la nécessité de rapprocher l’administration publique de la population, la 
mise en œuvre effective de la décentralisation sera au nombre des priorités. Cette démarche 
aura vocation à contribuer à l’amélioration de la fourniture des services publics, et donc au 
renforcement des bases de confiance entre les pouvoirs publics et les citoyens. A cet effet, les 
actions seront d’abord focalisées sur la relance des cadres de concertations et le renforcement 
des capacités des acteurs, en vue de la prise en charge et de la gestion des préoccupations des 
populations. Elles porteront ensuite sur l’actualisation du cadre législatif et juridique de la 
décentralisation, ainsi que la révision du code électoral pour permettre la tenue des élections 
municipales, en prenant en compte la représentation des femmes et des jeunes et la mise en 
cohérence des lois et des textes d’application. Un système d’information sécurisé des données 
d’identité, dotant tous les citoyens centrafricains de cartes d'identité munies de données 
biométriques, est prioritaire. De même, les données de la liste électorale doivent être 
améliorées, soit par la révision de la liste existante et la production des cartes d'électeurs 
sécurisées et avec photos ; soit par l’annulation, par la voie législative, des listes électorales 
actuelles, puis l’élaboration de nouvelles listes électorales biométriques. Une option 
envisagée est similaire à celle de la Belgique et le Mali, où la carte d’identité biométrique 
vaux pour carte d’électeur. 
Les maires aujourd'hui sont nommés, et portent le titre de Président de Délégation Spéciale. 
Toutefois, suite aux élections Présidentielles et Législatives de décembre 2015 et février 
2016, et dans la même optique, les élections locales représentent une étape essentielle dans le 
processus de démocratisation du pays et de renforcement du contrat social entre le 
Gouvernement et les citoyens. Ainsi, la conduite d’élections locales paisibles et 
transparentes, basées sur une analyse de besoins, est un des critères incontournables pour une 
gouvernance local et inclusive à travers le pays. Par ailleurs, dans la perspective d’un 
renforcement de la qualité et de l’efficacité des services publics, en plus du renforcement du 
contrôle citoyen favorisé par la décentralisation, une structure nationale sera mise en place 
pour assurer le contrôle de qualité, l'efficacité et l'efficience dans la fourniture de services 
publics aux populations. Des moyens conséquents seront mobilisés pour permettre le bon 
fonctionnement de ladite structure. 
La réduction des disparités régionales revêt un caractère particulièrement important dans le 
cadre du relèvement et de la consolidation de la paix. En effet, l’article 128 de la Constitution 
énonce que « la République Centrafricaine est organisée en Collectivités Territoriales sur la 
base du principe de décentralisation dans le respect de l’unité nationale. L’Etat centrafricain 
veille au développement harmonieux de toutes les Collectivités Territoriales sur le fondement 
de la solidarité nationale, des potentialités régionales et de l’équilibre interrégional ». 
Il est prioritaire de renforcer les institutions de gouvernance locale et d’améliorer les services 
publics. Il est nécessaire de construire des gouvernements locaux démocratiques et efficaces, 
comme première ligne d'interaction avec la société civile, car ce sont les autorités les plus 
proches des citoyens, potentiellement les plus à même de répondre à leurs besoins. Des 
réparations ou la construction de locaux en fonction des besoins réels seront envisagé.  Sur la 
base des données recueillies lors de la phase d'évaluation des capacités, les plans de 
développement des capacités spécifiques seront développées, afin de renforcer les fonctions 
administratives générales et de restaurer ou d'améliorer la fourniture de services. En termes 
généraux, un soutien aux conseils communaux et régionaux (conseillers et maires) par le 
biais de renforcement des capacités est nécessaire. Cet appui prendre la forme de formations 
et de production de guides et manuels en leadership sur les connaissances et les outils 
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nécessaires pour exercer au mieux leurs rôles au profit de leurs mandataires que sont les 
communautés et sur les compétences requise dans l’exercice de leurs fonctions ; appui au 
fonctionnement des conseils élus ; appui aux administrations communales, notamment 
concernant redevabilité, éthique, transparence, participation, gestion financière locale ; appui 
pour la gestion des services publics locaux ; formation et assistance technique pour une 
gestion financière, la budgétisation locale efficace et transparente et la passation de marchés ; 
mobilisation communautaire pour l'autonomisation et la participation ; formation et 
perfectionnement des élus des collectivités locales pour l’élaboration, la mise en œuvre et le 
suivi des Plans locaux de développement ; facilitation de l'élaboration des stratégies locales 
de développement socioéconomique; formation et assistance technique pour l'amélioration 
des fonctions de l'administration locale et la fourniture de services publics (ressources 
humaines, TIC, questions juridiques, communication, services d’état civil, éducation, santé, 
eau et assainissement). 
De plus, les interventions suivantes sont anticipées : 

•   L’évaluation du potentiel économique et des opportunités de croissance locales, y 
compris les ressources humaines, (basé sur les stratégies locales de développement 
socioéconomique) 

•   L’assistance technique aux autorités locales pour améliorer l'environnement des 
entreprises locales, d'interagir avec les entreprises et de promouvoir les opportunités 
locales d'investissement. 

•   La formation des femmes et des hommes dans les localités cibles pour démarrer et gérer 
les activités génératrices de revenus. 

•   Les Subventions pour les entreprises, en particulier celles qui favorisent l'emploi et en 
particulier l'emploi des femmes. 

Tenant compte du fossé créé par les crises de ces dernières années entre les différentes 
composantes de la société centrafricaine, la mise en œuvre d’une politique nationale 
résolument engagée et volontariste en faveur de la réconciliation et de la cohésion sociale 
sera au cœur de l’agenda du Gouvernement (voir pilier 1). En complément, le pilier 2 
prévoit : (i)l’organisation de larges campagnes d’information et de sensibilisation au niveau 
des communautés (y compris par le développement des radios communautaires), la 
démocratie à la base, la promotion de la redevabilité, etc.), (ii) le renforcement des capacités 
de la société civile à promouvoir et soutenir le dialogue social et (iii) les plateformes 
multifonctionnelles. 

Fournir les services de base à la population sur tout le territoire, en particulier dans les 
domaines de l’éducation, la santé et l’eau, en commençant à transférer progressivement les 
capacités et les moyens aux structures nationales 
Partant de la situation actuelle où les ONG et autres acteurs humanitaires se chargent de la 
fourniture de services de base à la population, l’objectif est le transfert progressif de 
compétences à l’Etat pour qu’il s’en charge. Ce passage de l’un à l’autre n’est aujourd’hui 
pas encore construit ou planifié en détail. Or c’est un enjeu clé de la reconstruction des 
services publics (santé, éducation…) et surtout de la continuité de la fourniture de ces 
services. Un système ne pouvant se substituer rapidement à l’autre en RCA, il faut donc 
penser cette transition. Une démarche, testée au Cambodge dans les années 90 et en 
Afghanistan dans les années 2000 est que l’Etat contractualise les services publics à des 
acteurs privés, ONG ou autres, sur financement extérieur en majorité. L’Etat est le maître 
d’ouvrage, il a une fonction de stratégie, de mise en concurrence et de contrôle de l’atteinte 
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des résultats fixés. Dans ce cas de figure, l’Etat peut évidemment décider, sur une partie du 
territoire, d’avoir en gestion propre certains services. 
 
Santé et nutrition 

En vue d’atteindre cet objectif stratégique, les résultats stratégiques suivants sont visés : 

•   Les capacités opérationnelles en planification, budgétisation, suivi-évaluation et 
infrastructures sont renforcées à tous les niveaux du système de santé. 

•   Les ressources nécessaires pour le financement des soins sont mobilisées. 
•   Un système d’approvisionnement en médicaments essentiels, équipements et autres 

produits de santé est fonctionnel. 
•   Un personnel de santé qualifié et suffisamment motivé est présent sur tout le territoire 

national, y compris dans les zones rurales reculées. 
•   La prise en charge de la santé de la mère et de l’enfant est améliorée. 
•   La prévention et la lutte contre les maladies transmissibles et non transmissibles sont 

renforcées. 
•   La surveillance épidémiologique et le système d’alerte précoce, de référence et de 

contre-référence ainsi que la gestion des urgences de santé publique sont assurées. 
•   Le cadre politique et institutionnel en matière de nutrition est renforcé. 
•   La promotion et la protection de l'alimentation du nourrisson et du jeune enfant sont 

développées et assurées. 
•   L’intégration des interventions nutritionnelles dans les soins de santé primaire est 

renforcée. 
•   Les interventions de nutrition à assise communautaire sont développées. 
•   La supplémentation en micronutriments et la fortification alimentaire sont renforcées. 
•   L’alimentation des groupes vulnérables spécifiques, y compris les personnes vivant 

avec le VIH/SIDA, est renforcée. 
•   Le système de surveillance nutritionnelle et alimentaire est renforcé. 
•   La capacité de prévention et de réponse aux urgences nutritionnelles est renforcée. 

Le RCPCA est en conformité avec le Plan de Transition du Secteur Sante (PTSS) qui met un 
accent important sur la remise à niveau des services de santé de base. Les autres domaines 
d’intervention prioritaire sont la prise en charge de la santé de la mère et de l’enfant, aussi 
bien que la lutte contre les maladies : la triade tuberculose, VIH-SIDA et paludisme, les 
maladies non transmissibles, les maladies tropicales négligées et les maladies mentales. De 
plus, les interventions pour le développement du statut nutritionnel des enfants se focaliseront 
sur les actions prioritaires qui pourront contribuer à endiguer progressivement la malnutrition 
aiguë et chronique à travers une approche préventive. Une attention particulière devrait être 
accordée aux communautés et aux ménages les plus vulnérables.  
La logique de sortie de crise exige aussi un effort concerté pour mener des réformes 
structurelles du système de santé pour renforcer la gouvernance, la planification et le 
financement du système de santé et de nutrition de façon durable. A cet égard, une phase 
pilote pour un potentiel système national du PBF sera mise en œuvre en tandem avec la 
gratuité des soins en faveur des populations vulnérables. Les priorités premières seront de : 

•   Renforcer les capacités de la gouvernance, la planification et la coordination aux 
niveaux central et décentralisé du secteur de la santé 

•   Améliorer la qualité structurelle des établissements de santé 
•   Augmenter le nombre de personnel de santé qualifié travaillant dans les zones rurales 
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•   Elargir la disponibilité des médicaments essentiels, des équipements et autres 
fournitures 

•   Améliorer la surveillance, la communication et le transport dans tous les 
établissements à tous les niveaux du système de santé 

•   Accroître la disponibilité des ressources financières et non-financières pour les 
établissements de santé, leur permettant d'investir dans l'amélioration de la qualité des 
services de santé en fonction de leurs propres besoins définis localement.  

Éducation  

En vue d’atteindre cet objectif stratégique, les résultats stratégiques suivants sont visés : 

•   Les infrastructures de gestion de l’éducation et les capacités d’accueil des 
établissements scolaires sont renforcées, particulièrement dans les préfectures les 
plus vulnérables. 

•   Les conditions d’apprentissage sont améliorées et la sécurisation des espaces 
d’apprentissage est renforcée. 

•   Des modèles alternatifs d’éducation ciblant les enfants, adolescents et jeunes à risque 
de déscolarisation, déscolarisés et non scolarisés sont développés et mis en œuvre. 

•   Les systèmes de formation initiale et continue des enseignants et du cadre de suivi 
pédagogique sont renforcés avec un accent mis sur l’éducation à la paix, à la 
citoyenneté et la cohésion sociale. 

•   Le déploiement des enseignants est appuyé de façon équitable sur tout le territoire 
national. 

•   Des stratégies d’attraction et de maintien dans l’enseignement sont développées. 
•   Le statut, les modes de recrutement, de formation et les mécanismes de prise en 

charge des maîtres-parents sont révisés. 
•   Des connaissances sur les performances, les coûts et le financement du secteur sont 

générées et le prochain plan sectoriel est produit. 
•   La mise en application des actions du plan intérimaire relatives à la prise en charge 

des maîtres parents est accélérée. 
•   Le Système d’Information et de Gestion de l’Education est restauré et modernisé. 
•   Le développement institutionnel est assuré. 

Avec une population dont près de la moitié a moins de 18 ans, l’école est sans aucun doute le 
meilleur vecteur de développement et paix à moyen et long terme, qu’il s’agisse de 
croissance, de productivité, de création d’activités rémunératrices, mais également 
d'éducation citoyenne, de reconstitution du lien social et de réconciliation. Compte tenu des 
défis identifiés, les priorités premières du secteur de l’éducation portent sur :  

1.   La restauration durable du système éducatif 
2.   L’amélioration de l’accès et de l’équité dans l'accès à l'éducation (effort particulier à 

l’attention des filles en zones rurales) 
3.   L’amélioration de la qualité de l'éducation tout en mettant l’accent sur l’éducation à la 

paix, à la citoyenneté et à la cohésion sociale  
4.   Le renforcement de la planification, de la gouvernance et du financement du secteur 

éducatif  
Ces priorités sont identifiées sur la base de critères préalablement établis. Les critères 
d'intervention liés à l’accès sont définis non seulement en fonction des défis du secteur mais 
aussi en fonction des préfectures et sous-préfectures : (i) bénéficiaires de très peu 
d’investissement par le passé ; (ii) forte densité de population scolarisable ; (iii) des taux 
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brut/net de scolarisation faibles. Ceux relatifs à la qualité portent sur : (i) les besoins en 
enseignants et les critères de recrutement de ces derniers ; (ii) la nécessité de motiver les 
enseignants affectés en dehors de leurs zones de résidence ; (iii) la nécessité de prendre en 
charge les maîtres-parents (environ 40% de l’ensemble des enseignants) actifs en salle de 
classe ayant le niveau académique requis. Pour ce qui est de la gouvernance, il a été pris en 
compte : (i) l’agenda sectoriel (le fait que secteur soit en fin de cycle de programmation) ; (ii) 
la nécessité de mettre en place de nouvelles bases de planification ; (iii) les besoins en 
renforcement des capacités institutionnelles. 

Enfin, le dispositif de la formation technique et professionnelle dans l'ensemble comporte 
depuis longtemps beaucoup de déficiences, y compris des équipements et infrastructures 
existants vétustes, l’absence des formateurs spécialisés, l’inadéquation du matériel 
didactique, une grave pénurie des ressources financières et la non prise en compte de 
l’analyse du marché du travail. Certains centres de formation pratique relèvent du MENERS 
et d’autres relèvent du Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural (MADR), ou 
sont gérés par le secteur privé. Le Pilier 3, composante 3 traite en détail de la formation 
professionnelle et du soutien à l’entrepreneuriat.  

Eau et Assainissement  
En vue d’atteindre cet objectif stratégique, les résultats stratégiques suivants sont visés : 

•   L'accès à l'eau potable et l'assainissement des populations rurales et urbaines est 
amélioré. 

•   Les structures gouvernementales (DGH et SODECA, ANEA) sont renforcées en vue 
de la fourniture de meilleurs services d’eau et d’assainissement. 

•   Le secteur de l’eau et de l’assainissement dispose d’instruments institutionnels, 
juridiques et réglementaires et d’outils performants pour une meilleure connaissance, 
suivi et évaluation du secteur. 

•   Une stratégie de communication sociale et communautaire pour le 
changement des normes et  comportements souhaités est mise en œuvre en soutien à 
la durabilité des interventions WASH. 

Les interventions WASH sont essentielles pour faciliter le retour et la réinstallation des 
populations dans leur communauté d’origine. L’accès à l’eau potable et à l’assainissement 
devra permettre à au moins 1 million de personnes vulnérables, vivant dans les zones 
défavorisées d’avoir accès à des points d’eau potable et à des ouvrages d’assainissement. Les 
interventions dans les centres éducatifs (écoles, lycées) et les centres de santé sont 
budgétisées dans ces sous-composantes, mais seront mises en œuvre en lien étroit avec la 
sous-composante WASH. La stratégie d’intervention inclut : 

•   L’amélioration de l'accès à l'eau potable des populations rurales, à travers la 
réhabilitation et la construction de nouveaux forages, ainsi que de systèmes simplifiés 
d’alimentation en eau potable (micro et mini-systèmes d’AEP) dans les centres 
ruraux, tout en veillant à la mise en place des structures de gestion et de maintenance 
de ces systèmes, 

•   L’amélioration de l'accès à l'eau potable des populations urbaines par la mise en 
œuvre : 
-   D’un programme prioritaire d'investissement dans les infrastructures hydrauliques 

pour la ville de Bangui (réhabilitation de la station existante de traitement des 
eaux, construction à terme d’une nouvelle station de traitement, extension du 
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réseau de distribution) et la réalisation de mini-réseaux AEP afin de desservir 
rapidement la périphérie de la ville de Bangui, 

-   D’un programme de réhabilitation des infrastructures hydrauliques des 7 villes 
secondaires où opère la SODECA, 

-   D’un programme de réalisation des systèmes d’adduction d’eau potable dans trois 
villes non desservies par SODECA disposant déjà des études de faisabilité, 

•   L’amélioration de l'accès à l'assainissement par la construction de latrines publiques 
et d'installations sanitaires et le renforcement des capacités communautaires des 
populations villageoises, 

•   Le renforcement des structures gouvernementales en vue de la fourniture de meilleurs 
services d’eau et d’assainissement avec un meilleur déploiement de la DGH et de 
l’ANEA en milieu rural et le renforcement des performances opérationnelles et 
commerciales de la SODECA pour élargir l'accès et améliorer la qualité du service en 
milieu urbain, 

•   La mise en place d’instruments institutionnels, juridiques et réglementaires afin de 
doter le secteur de l’eau et de l’assainissement d’outils performants pour une 
meilleure connaissance, gestion, suivi et évaluation du secteur ainsi que la mise en 
place d’un mécanisme de coordination et de suivi du secteur, 

•   La mise en place d’une stratégie de communication et de mobilisation sociale en 
soutien aux interventions d’Alimentation en Eau Potable et Assainissement (AEPA) : 
la durabilité de toutes les actions dépendra de la mise en place d’un système de 
communication fiable à l’échelle nationale utilisant des technologies simples et des 
approches de mobilisation sociale adaptées au contexte local. Elle va permettre aux 
populations de changer de comportement et aussi de s’approprier les infrastructures 
d’eau et d’assainissement et en assurer la durabilité. 

Protection sociale 
En vue d’atteindre cet objectif stratégique, les résultats stratégiques suivants sont visés : 

•   Le cadre politique et institutionnel pour la protection sociale est amélioré.  
•   Le cadre de protection sociale est élargi. 
•   Les groupes vulnérables et spécifiques sont ciblés. 
•   Les capacités administratives sont développées. 

Répondre à la forte urgence humanitaire provoquée par la crise reste une priorité absolue, 
toutefois le programme de protection sociale doit nécessairement reposer sur une approche 
plus complète afin de stimuler la résilience. Souvent, les programmes de protection sociale se 
chevauchent avec des interventions d’urgence à court terme. Pourtant, ils devraient aider les 
bénéficiaires à résoudre leurs besoins les plus complexes, qui, eux, sont sur le long terme. Le 
système de protection sociale doit donc être à même de combler l’écart entre une aide 
humanitaire temporaire et une approche plus générale de relèvement et de résilience. Les 
interventions prioritaires incluent : 

•   Rétablir le dialogue sur les politiques 
La révision et la mise en œuvre de la PNPS exigent que le gouvernement renoue rapidement 
le dialogue avec les acteurs nationaux et les partenaires de développement. La priorité 
principale est la création d’un forum de protection sociale, soutenu par des donateurs et 
agences internationales sélectionnés. Son objectif étant de solliciter des points de vue très 
diversifiés afin de réviser la stratégie de protection sociale. Une fois celle-ci prête, le 
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gouvernement doit travailler en étroite collaboration avec ses partenaires de développement 
pour renforcer la capacité institutionnelle nécessaire à sa mise en œuvre.  

•   Élargir le cadre de protection sociale  
Pour le moment, seule une petite partie de la population a accès aux régimes contributifs de 
sécurité sociale du gouvernement. Ces régimes s’adressent principalement aux travailleurs du 
secteur formel et du secteur public, tandis que la population des travailleurs du secteur 
informel et les ménages agricoles connaissent les taux les plus élevés de pauvreté et de 
privations. Les groupes les plus vulnérables sont donc très exposés à l’irrégularité du 
financement des donateurs. Cette situation exige un passage à un système gouvernemental de 
protection sociale.  

D’autres situations de sortie de conflit, au Liberia, en Guinée ou en RDC, soulignent 
l’importance de l’adoption d’une approche progressive pour concevoir et mettre en œuvre des 
systèmes de protection sociale. Cette approche nécessite une première étape pour mieux 
comprendre les facteurs déterminants de la pauvreté, de la vulnérabilité et du conflit en RCA, 
et définir les types de programmes de protection sociale les plus adaptés au contexte actuel de 
la RCA. L’étape suivante consiste à guider des interventions, puis à appliquer les modèles les 
plus efficaces à plus grande échelle. Ces interventions seront coordonnées avec les activités 
de sécurité alimentaire (notamment les distributions de nourriture), d’éducation (notamment 
les programmes de cantines scolaires) et de santé (notamment les politiques potentielles de 
tarification des prestations de santé à moyen terme. L’expérience des pays voisins, comme le 
Tchad et la RDC, confirme l’importance de la continuité dans l’action. Enfin, cette stratégie 
implique la participation active de la société civile et d’ONG, ainsi que le soutien solide et 
constant de la communauté de donateurs. 

•   Cibler des groupes vulnérables spécifiques 
Les stratégies de protection sociale doivent être adaptées aux besoins variés des nombreux 
groupes vulnérables de la RCA. Les personnes déplacées ne sont que partiellement couvertes 
par les programmes de protection sociale actuels. Un système national de protection sociale 
doit prévoir des dispositions spécifiques pour répondre aux besoins des personnes déplacées, 
non seulement pendant leurs déplacements, mais aussi à long terme, c’est-à-dire tout au long 
du processus de retour et de réintégration, et avec le soutien économique et psychosocial 
approprié (voir pilier 1, composante 4). Par ailleurs, les communautés d’hôtes sont également 
fortement touchées par le conflit et les déplacements. En effet, la tension engendrée par 
l’accueil d’un grand nombre de personnes déplacées mine leur résilience face aux chocs 
économiques et sociaux présents ou futurs. Il faut donc, comme pour les personnes déplacées 
et par le biais de programmes de protection sociale, leur apporter un soutien ciblé, notamment 
avec les projets HIMO et les programmes de transferts en espèces. 

•   Développer la capacité administrative  
Une amélioration des capacités du gouvernement à concevoir et mettre en œuvre des 
programmes de protection sociale permettra d’établir un système efficace de protection 
sociale. De leur côté, les acteurs de la société civile doivent renforcer leur aptitude à 
participer aux dialogues sur les politiques et considérer les agences publiques comme 
responsables des programmes de protection sociale. Des programmes de soutien technique et 
de processus de partage des connaissances impliquant des représentants du gouvernement, 
des acteurs de la société civile et des partenaires extérieurs du développement, aideront à 
atteindre ces objectifs. En outre, des ateliers et des voyages d’études, adressés aux acteurs 
étatiques et non étatiques du secteur de la protection sociale, renforceraient l’acquisition des 
compétences et connaissances nécessaires pour assumer leur rôle de manière efficace. La 
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mise en œuvre de programmes de protection sociale porterait ses fruits en termes de 
stabilisation nationale. L’amélioration des services de base peut être atteinte à travers des 
interventions de protection sociale, telles que les travaux publics, et des autres mesures 
d’accompagnement, comme l’enseignement de compétences sociales et interpersonnelles. 
Ces approches aideraient le gouvernement à réaffirmer et à renforcer sa présence dans les 
zones reculées du pays, fortifiant ainsi la légitimité politique, le contrôle du territoire et la 
confiance entre les citoyens et l’Etat. 
Assurer la sécurité alimentaire et la résilience 

En vue d’atteindre l’objective stratégique N°3, les résultats prioritaires suivant sont 
anticipés : 

•   La sécurité alimentaire des ménages les plus vulnérables est assurée, leurs capacités 
productives et leurs moyens d’existence sont rétablis et renforcés 

•   La malnutrition chez les enfants et les patients sous traitement antirétroviral et 
antituberculeux est réduite 

•   Les communautés développent la cohésion sociale, la culture de l’épargne et le 
partage des bonnes pratiques à travers l’approche caisse de résilience 

•   Les politiques nationales de sécurité alimentaire et nutritionnelle sont actualisées et 
opérationnelles  

•   La coexistence pacifique entre éleveurs et agriculteurs est effective à travers la mise 
en place des structures de gestion concertées de la transhumance  

•   La réinsertion socioéconomique des jeunes vulnérables affectés par les conflits dans 
le secteur agropastoral est assurée 

•    La coordination du groupe de travail sécurité alimentaire est renforcée et le système 
d’alerte précoce sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle est opérationnel 

Compte tenu de la situation de la sécurité alimentaire encore fragile dans le pays, l'un des 
principaux défis réside dans la capacité à répondre aux besoins les plus pressants de la 
population tout en posant les bases pour surmonter la marginalité structurelle des producteurs 
ruraux par la restauration durable de leurs moyens d’existence. Les interventions prioritaires 
se déclineront de la manière suivante : 

•   La sécurité alimentaire des ménages les plus vulnérables est assurée et leurs capacités 
productives et moyens d’existence sont rétablis et renforcés. Les actions prioritaires 
visent à réduire significativement l’insécurité alimentaire en permettant un accès aux 
aliments pour les personnes les plus vulnérables et en évitant la consommation de 
semences comme stratégie de survie d’une part, et en renforçant les capacités 
productives des exploitations familiales, d’autre part, notamment en soutenant les 
activités génératrices de revenus. Autant que possible, l'assistance alimentaire devra 
être coordonnée avec les activités d’appui à la relance agricole et à la restauration des 
moyens de subsistance. 

•   La malnutrition chez les enfants et les patients sous traitement antirétroviral et 
antituberculeux est réduite. L'appui nutritionnel ciblé, intégré avec la santé et 
l’éducation, permettra de diminuer la prévalence de la malnutrition auprès des 
populations les plus sévèrement affectées. 

•   Les communautés développent la cohésion sociale, la culture de l’épargne et le 
partage des bonnes pratiques à travers l’approche caisse de résilience. L’approche 
microfinance communautaire permettra aux groupes de producteurs de pouvoir 
promouvoir une culture de l'épargne et du crédit, d’accéder à des microcrédits gérés 
par les communautés elles-mêmes et, à moyen terme, de permettre l’établissement de 
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liens entre les systèmes d’épargnes de crédits informels et les établissements de 
microfinance. 

•   Les politiques nationales de sécurité alimentaire et nutritionnelle sont actualisées et 
opérationnelles.  

•   La coexistence pacifique entre éleveurs et agriculteurs est effective à travers la mise 
en place des structures de gestion concertées de la transhumance. Les aspects de 
cohésion sociale seront au centre des interventions visant à renouer les liens mis à mal 
par la crise, en offrant un cadre de gestion concerté des espaces agropastoraux, pour 
plus de cohabitation entre acteurs (agriculteurs-éleveurs sédentaires vs éleveurs 
transhumants). L’appui à la filière élevage, notamment la réhabilitation des 
infrastructures et des services vétérinaires, ainsi que l’appui à la résilience 
économique des éleveurs, sera aussi nécessaire. 

•   La réinsertion socioéconomique des jeunes vulnérables affectés par les conflits dans 
le secteur agropastoral est assurée. Il faudra que la jeunesse, dont 
la marginalisation est un facteur de déstabilisation important, perçoive comme 
attractive la production agricole et l’élevage, qui devra également prendre en compte 
le rôle proéminent des femmes dans ces secteurs. 

•   La coordination du groupe de travail sécurité alimentaire est renforcée et le système 
d’alerte précoce sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle en RCA est opérationnel. 
Il faudra mettre en place le système national d’Évaluation et de Suivi de la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle, appuyer le fonctionnement du cadre de concertation 
Sécurité Alimentaire et Nutrition et renforcer les capacités nationales à ce sujet. 

Ces besoins présentent un lien étroit et évident avec le Pilier 3 du RCPC, de par l’importance 
à accorder à la relance économique des filières porteuses et aux réformes institutionnelles. 

Renforcer la stabilité macroéconomique et la bonne gouvernance (gestion et contrôle des 
finances publiques, recettes fiscales, lutte contre la corruption) 

Il est essentiel pour la RCA de poursuivre les réformes fiscales et, par le biais de politiques 
équilibrées, d’intensifier la mobilisation des recettes et limiter les dépenses non prioritaires. 
Dans le même temps, des procédures plus rigoureuses devraient être mises en place pour 
mieux cadrer les nouveaux engagements financiers. Les priorités sont donc les suivantes :  

•   Le cadre d’élaboration du budget est renforcé. Dans l’immédiat, cela passera par un 
renforcement des capacités nationales macro-budgétaires, la finalisation de la 
transposition des directives CEMAC relatives au budget, tout comme la mise en place 
d’un nouveau calendrier budgétaire permettant une participation accrue des ministères 
sectoriels et la préparation de plans d’engagement et de passation de marchés. Il 
faudra ensuite renforcer le cadre de consultation autour du budget, et enfin évaluer le 
système de gestion des finances publiques par une série d’études, et passer à 
l’élaboration du budget conformément aux directives CEMAC. 

•   Le niveau de mobilisation des recettes intérieures est accru. A court terme, il s’agira 
d’élargir l’assiette fiscale par une réforme des recettes, notamment de la TVA, une 
modernisation des régies financières et une maîtrise des exonérations fiscales et 
douanières. Cela passera ensuite par un recouvrement des arriérés, une réforme de la 
fiscalité minière et forestière, la révision des conventions dérogatoires et la poursuite 
de la modernisation des régies financières. 

•   La chaîne de la dépense publique est renforcée et les procédures normales 
d’exécution de la dépense sont respectées. Dans l’immédiat, il faudra renforcer les 
structures en charge du fonctionnement de la chaîne de la dépense et réduire 
fortement le recours aux procédures de dépense exceptionnelles, notamment par une 
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simplification des procédures permettant les engagements. Il s’agira aussi de mettre 
en place une commande publique solvable et transparente, en élaborant un manuel de 
procédure et en renforçant la Direction Générale des Marchés Publics (DGMP) et les 
cellules de passation des marchés des ministères. Il faudra encore poursuivre le 
processus d’assainissement du fichier de la fonction publique, notamment en adoptant 
une table de la solde actualisée et en interconnectant les bases de la solde et de la 
fonction publique. La plupart de ces mesures se poursuivront à moyen terme, période 
à laquelle il faudra aussi préparer la déconcentration de la gestion budgétaire (voir 
composante 1) et poursuivre la dynamique de modernisation de la gestion des 
ressources humaines.  

•   La comptabilité publique est tenue dans les délais et conformément aux textes en 
vigueur.  Dans l’immédiat, il sera indispensable de consolider le Compte Unique du 
Trésor, d’élargir le champ de la comptabilité publique à l’ensemble des opérations de 
l’Etat et d’assurer la transparence comptable par la publication régulière 
d’informations sur l’exécution du budget. A moyen terme, il faudra s’assurer que la 
comptabilité soit tenue à tous les niveaux de l'Etat (services déconcentrés, préfectures) 
et que la pratique des recettes hors circuit de la dépense soient bannies. 

•   La capacité de production statistique est renforcée. Pour améliorer la capacité 
d’ICASEES à produire et disséminer des statistiques pertinentes pour le pilotage des 
politiques, la priorité immédiate sera de restaurer, digitaliser, archiver et rendre 
publique les données existantes. Il faudra ensuite renforcer ICASEES, notamment en 
assurant son autonomie de management, et relancer la production de données, en 
commençant par la mise à jour de statistiques importantes comme l’indice des prix à 
la consommation et en lançant des enquêtes et recensements nécessaires pour 
l’orientation des politiques publiques. 

•   La crédibilité financière de l’Etat est restaurée et les mécanismes de contrôle interne 
et de redevabilité sont renforcés. Sur la base d’un audit en cours, un plan d'apurement 
des arriérés, qui se trouve au cœur du programme pour la restauration de la gestion 
des finances publiques, devra être adopté et mis en œuvre. Les résultats attendus sont 
une réduction de la dette intérieure de 22 % du PIB d'ici à la fin 2019. A court terme, 
il s’agira aussi de mettre en œuvre et respecter les avis de l’ARMP, de mieux 
coordonner l’action des structures de contrôle interne de la gestion publique et de les 
renforcer, en particulier l’Inspection Générale des Finances (IGF). Il faudra aussi 
renforcer les capacités de la Cour des comptes et de la Commission des Finances de 
l’Assemblée Nationale, et opérationnaliser la Haute Autorité de Bonne Gouvernance. 
A moyen terme, il faudra mettre en œuvre des activités de la Haute Autorité selon le 
Plan d’Action de la Stratégie nationale de lutte contre la corruption, et renforcer le 
contrôle citoyen de la gestion publique et le renforcement de la société civile à la 
reddition des comptes. 

•   Le déficit budgétaire pour les dépenses incompressibles de l’Etat est pris en charge 
par l’appui budgétaire. Cela impliquera un engagement sur la durée des partenaires 
de la RCA. 
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RCPCA, NOTE THEMATIQUE DU PILIER 3 – Version finale du 13 octobre 2016 

Objectifs prioritaires  Sous-objectifs 

Assurer le relèvement 
économique et la relance des 
secteurs productifs 

Relancer et développer de manière durable les secteurs 
productifs (agriculture et élevage, industries extractives 
et forestières) 

Réhabiliter et construire les infrastructures (notamment 
électricité, routes et moyens de communication)  

Assurer les conditions-cadre pour le développement du 
secteur privé et de l'emploi (formation professionnelle 
adaptée au marché de l'emploi, développement des 
services financiers) 

 

Section 1 : Vue d'ensemble 

La stabilité politique d’avant-crise et les efforts en matière de réformes avaient favorisé une 
modeste reprise de l’économie centrafricaine. La croissance annuelle du PIB avait augmenté de -
0,9% en 2005 à 4,1% en 2012. Cette expansion avait été appuyée par la mise en œuvre 
d’importantes réformes macroéconomiques et structurelles. En 2009, la RCA avait atteint le 
point d'achèvement de l'Initiative pour les pays pauvres très endettés (IPPTE). Le stock total de 
la dette extérieure publique a ainsi chuté de 800 millions USD à 230 million USD, soit près de 
20% du PIB.  
La crise a eu un effet dévastateur sur l’économie centrafricaine, qui s’est contractée de 36,7% en 
2013. L’insécurité a causé la cessation de nombreuses activités, et en particulier agricoles et 
d’élevage. La productivité agricole a baissé de 45,4 % en 2013, par rapport à son niveau d’avant 
la crise. Ainsi, la RCA importe actuellement environ 70 % de ses besoins en céréales de base. De 
nombreuses entreprises ont été pillées et saccagées, et leurs activités interrompues. Les 
dommages directs liés à ces destructions sont estimés à 80 millions USD. Les difficultés des 
entreprises ont été exacerbées par l’accumulation de la dette de l’Etat envers ses fournisseurs et 
prestataires privés, estimée à 100 millions USD. Ces arriérés sont le résultat de la chute des 
recettes publiques, la valeur des exportations ayant baissé de moitié entre 2011 et 2013. Les 
investissements directs étrangers se sont effondrés, passant de 71 millions USD en 2012 à 1,8 
million USD en 2013, soit une baisse de 97%1. 

Cette contraction de l’économie a eu une incidence négative sur le taux de pauvreté, qui était de 
62% en 20082 et aurait atteint plus de 76% en 2013. La pauvreté constitue un facteur de fragilité 
majeur, facilitant le recrutement dans les groupes armés, notamment parmi les jeunes démunis. 
Elle a aussi impacté négativement le taux de chômage et de sous-emploi, notamment des jeunes, 
qui se situait déjà à un niveau préoccupant avant la crise. La faible présence de l’Etat sur le 
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territoire en dehors de Bangui a facilité la multiplication de trafics en tout genre et l’installation 
de groupes armées. L’exploitation lucrative des ressources naturelles, notamment d’or et de 
diamant, continue de fournir des moyens conséquents aux groupes armés, alimentant ainsi 
l’instabilité. L’insécurité, l’augmentation des importations due aux besoins des forces de 
maintien de la paix et projets de développement et la forte demande qui en résulte ont provoqué 
une augmentation du prix des biens de consommation sur l’ensemble du pays, mais plus 
accentuée à Bangui.  
Il est donc nécessaire d’appuyer, à court terme, la relance de l’économie et la création d’emplois, 
afin de contribuer à la stabilité du pays. En parallèle, il s’agit de lancer les réformes 
institutionnelles qui permettront, à moyen terme, d’impulser un processus de développement. 
Pour cela, l’Etat doit concentrer ses efforts et moyens sur les secteurs productifs que sont 
l’agriculture, l’élevage, les industries extractives et forestières, ainsi que sur les infrastructures et 
conditions-cadres nécessaires pour la reprise et la croissance de ces secteurs. Ils peuvent générer 
des recettes fiscales conséquentes et toucher la majorité de la population. Ils permettent 
notamment de générer des revenus dans les zones rurales, répondant ainsi aux problématiques 
d’inégalités géographiques et sociales. Il conviendra également de créer les conditions 
nécessaires pour faciliter le développement du secteur privé.  
 

Section 2 : Analyse de la situation  

Relancer et développer de manière durable les secteurs productifs (agriculture et élevage, 
industries extractives et forestières) 
Agriculture et élevage 

La RCA dispose d’un très fort potentiel agricole, étant dotée de plus de 15 millions d’hectares de 
terres arables, d’abondantes ressources en eau, et d’un climat favorable. Le secteur agricole joue 
un rôle majeur pour la subsistance de la population et l’économie du pays : il emploie 70% des 
actifs, fournit plus de 75% de la consommation alimentaire, et représente presque 45% du PIB. 
Les cultures vivrières3 occupent environ 90% de la superficie cultivée totale de la RCA, et sont 
la principale source d’activité et de revenu des ménages. L’élevage représente environ 15% du 
PIB et un tiers de la production agricole. Le cheptel bovin est estimé à environ 4 millions de 
têtes.  

Malgré ce fort potentiel, le secteur agricole est fortement sous exploité.4 Le secteur a été affaibli 
par des décennies de sous-investissements, les systèmes de production sont peu efficaces et les 
rendements extrêmement faibles.5 Les agriculteurs sont enfermés dans un cycle de précarité. Ils 
ont peu de connaissances techniques, et manquent de moyens et d’accès aux crédits pour investir 
dans le capital physique et ainsi augmenter leurs revenus. La formation technique et les services 
de vulgarisation sont très peu présents en zone rurale. De ce fait, les pratiques agricoles sont 
majoritairement de subsistance, s’appuyant sur des méthodes traditionnelles de production. La 
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RCPCA, NOTE THEMATIQUE DU PILIER 3 – Version finale du 13 octobre 2016 

Objectifs prioritaires  Sous-objectifs 

Assurer le relèvement 
économique et la relance des 
secteurs productifs 

Relancer et développer de manière durable les secteurs 
productifs (agriculture et élevage, industries extractives 
et forestières) 

Réhabiliter et construire les infrastructures (notamment 
électricité, routes et moyens de communication)  

Assurer les conditions-cadre pour le développement du 
secteur privé et de l'emploi (formation professionnelle 
adaptée au marché de l'emploi, développement des 
services financiers) 

 

Section 1 : Vue d'ensemble 

La stabilité politique d’avant-crise et les efforts en matière de réformes avaient favorisé une 
modeste reprise de l’économie centrafricaine. La croissance annuelle du PIB avait augmenté de -
0,9% en 2005 à 4,1% en 2012. Cette expansion avait été appuyée par la mise en œuvre 
d’importantes réformes macroéconomiques et structurelles. En 2009, la RCA avait atteint le 
point d'achèvement de l'Initiative pour les pays pauvres très endettés (IPPTE). Le stock total de 
la dette extérieure publique a ainsi chuté de 800 millions USD à 230 million USD, soit près de 
20% du PIB.  
La crise a eu un effet dévastateur sur l’économie centrafricaine, qui s’est contractée de 36,7% en 
2013. L’insécurité a causé la cessation de nombreuses activités, et en particulier agricoles et 
d’élevage. La productivité agricole a baissé de 45,4 % en 2013, par rapport à son niveau d’avant 
la crise. Ainsi, la RCA importe actuellement environ 70 % de ses besoins en céréales de base. De 
nombreuses entreprises ont été pillées et saccagées, et leurs activités interrompues. Les 
dommages directs liés à ces destructions sont estimés à 80 millions USD. Les difficultés des 
entreprises ont été exacerbées par l’accumulation de la dette de l’Etat envers ses fournisseurs et 
prestataires privés, estimée à 100 millions USD. Ces arriérés sont le résultat de la chute des 
recettes publiques, la valeur des exportations ayant baissé de moitié entre 2011 et 2013. Les 
investissements directs étrangers se sont effondrés, passant de 71 millions USD en 2012 à 1,8 
million USD en 2013, soit une baisse de 97%1. 

Cette contraction de l’économie a eu une incidence négative sur le taux de pauvreté, qui était de 
62% en 20082 et aurait atteint plus de 76% en 2013. La pauvreté constitue un facteur de fragilité 
majeur, facilitant le recrutement dans les groupes armés, notamment parmi les jeunes démunis. 
Elle a aussi impacté négativement le taux de chômage et de sous-emploi, notamment des jeunes, 
qui se situait déjà à un niveau préoccupant avant la crise. La faible présence de l’Etat sur le 
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territoire en dehors de Bangui a facilité la multiplication de trafics en tout genre et l’installation 
de groupes armées. L’exploitation lucrative des ressources naturelles, notamment d’or et de 
diamant, continue de fournir des moyens conséquents aux groupes armés, alimentant ainsi 
l’instabilité. L’insécurité, l’augmentation des importations due aux besoins des forces de 
maintien de la paix et projets de développement et la forte demande qui en résulte ont provoqué 
une augmentation du prix des biens de consommation sur l’ensemble du pays, mais plus 
accentuée à Bangui.  
Il est donc nécessaire d’appuyer, à court terme, la relance de l’économie et la création d’emplois, 
afin de contribuer à la stabilité du pays. En parallèle, il s’agit de lancer les réformes 
institutionnelles qui permettront, à moyen terme, d’impulser un processus de développement. 
Pour cela, l’Etat doit concentrer ses efforts et moyens sur les secteurs productifs que sont 
l’agriculture, l’élevage, les industries extractives et forestières, ainsi que sur les infrastructures et 
conditions-cadres nécessaires pour la reprise et la croissance de ces secteurs. Ils peuvent générer 
des recettes fiscales conséquentes et toucher la majorité de la population. Ils permettent 
notamment de générer des revenus dans les zones rurales, répondant ainsi aux problématiques 
d’inégalités géographiques et sociales. Il conviendra également de créer les conditions 
nécessaires pour faciliter le développement du secteur privé.  
 

Section 2 : Analyse de la situation  

Relancer et développer de manière durable les secteurs productifs (agriculture et élevage, 
industries extractives et forestières) 
Agriculture et élevage 

La RCA dispose d’un très fort potentiel agricole, étant dotée de plus de 15 millions d’hectares de 
terres arables, d’abondantes ressources en eau, et d’un climat favorable. Le secteur agricole joue 
un rôle majeur pour la subsistance de la population et l’économie du pays : il emploie 70% des 
actifs, fournit plus de 75% de la consommation alimentaire, et représente presque 45% du PIB. 
Les cultures vivrières3 occupent environ 90% de la superficie cultivée totale de la RCA, et sont 
la principale source d’activité et de revenu des ménages. L’élevage représente environ 15% du 
PIB et un tiers de la production agricole. Le cheptel bovin est estimé à environ 4 millions de 
têtes.  

Malgré ce fort potentiel, le secteur agricole est fortement sous exploité.4 Le secteur a été affaibli 
par des décennies de sous-investissements, les systèmes de production sont peu efficaces et les 
rendements extrêmement faibles.5 Les agriculteurs sont enfermés dans un cycle de précarité. Ils 
ont peu de connaissances techniques, et manquent de moyens et d’accès aux crédits pour investir 
dans le capital physique et ainsi augmenter leurs revenus. La formation technique et les services 
de vulgarisation sont très peu présents en zone rurale. De ce fait, les pratiques agricoles sont 
majoritairement de subsistance, s’appuyant sur des méthodes traditionnelles de production. La 
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productivité est fortement tributaire des aléas climatiques et donc très incertaine, du fait aussi de 
la faible utilisation d’intrants et d’un système d’irrigation quasi inexistant (moins de 5.000 
hectares sont actuellement irrigués sur les 1,9 millions adaptés à cette pratique). Les marchés et 
systèmes de distributions de produits agricoles sont au demeurant extrêmement faibles, 
notamment en ce qui concerne les intrants améliorés, semences, outils et équipements. Le 
système de production et de distribution de semences s’est effondré pendant la crise, et les 
semences améliorées sont utilisées sur moins de 1% de la superficie totale des cultures vivrières. 
Les machines et équipements (charrues, égreneuses, fours améliorés, etc.) sont peu accessibles, 
et l’absence de production ou de possibilités de réparation locales rendent leur durabilité 
incertaine. 

Au-delà d’une productivité agricole dérisoire, l’expansion des pratiques agricoles commerciales 
est entravée par la faible rentabilité. En outre, la volatilité des cours des matières premières et 
une mauvaise gestion des filières avaient déjà mis à mal la production des cultures de rente, tel 
que le coton, le café et la canne à sucre, depuis le début des années 2000. Les marchés sont en 
grande partie inaccessibles, en raison de l’état de délabrement des pistes rurales, se traduisant par 
une augmentation du prix de transport et une perte de compétitivité des produits au niveau 
national et régional. Il est donc difficile d’écouler d’éventuels surplus, réduisant les incitations à 
augmenter la production. Malgré de nombreuses opportunités pour développer des chaînes de 
valeur (transformation, etc.), des contraintes structurelles importantes contrecarrent la plupart des 
initiatives, au premier lieu desquelles l’absence de source d’électricité fiable. L’insécurité 
foncière constitue une contrainte majeure à l’investissement et au développement de 
l’agrobusiness. Malgré un potentiel certain pour les cultures de rente, la RCA ne dispose pas à 
l’heure actuelle d’un avantage comparatif pour les produits pondéreux à faible valeur ajoutée, du 
fait de coûts de transport très élevés pour atteindre les marchés mondiaux, liés à l’enclavement. 
L’instabilité et l’insécurité poussent les ménages à diversifier leur production pour les besoins de 
subsistance en priorité, et éviter les risques liés à une spécialisation dans les cultures de rente, qui 
pourraient cependant générer des bénéfices plus importants. La crise a exacerbé ces difficultés, et 
notamment en raison de l’insécurité et des pillages. La contribution des cultures de rente au PIB 
a chuté de 60% en 2000, à 40% en 2003, et 2% en 2015.  
En s’appuyant sur une première phase de relèvement agricole, qui se traduirait par une 
augmentation de la productivité des cultures vivrières, l’appui au secteur agricole pourrait 
soutenir le développement de l’agriculture commerciale et de l’agrobusiness. Ceux-ci ont le 
potentiel de générer des améliorations durables en matière d’emploi et de revenus à travers 
l’exploitation de produits commerciaux à valeur ajoutée plus élevée. L’appui aux filières coton, 
café, canne à sucre, huile de palme, et riz en particulier, pourraient avoir une incidence majeure 
sur l’amélioration des revenus des producteurs ruraux et atténuer la pauvreté.  

Secteur forestier et ressources naturelles renouvelables 
La superficie de la zone forestière de la RCA est relativement faible par rapport aux pays voisins, 
mais sa valeur marchande est élevée. Les ventes de bois, qui représentent la deuxième source de 
recettes d'exportation du pays, ont sensiblement diminué sur la période de conflit6, à cause de la 
destruction de certaines installations de production, de la détérioration des infrastructures, de 
l'insécurité sur les axes routiers et de l’engorgement du port de Douala au Cameroun, à travers 
lequel transite la majorité du commerce extérieur. 
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Le code forestier de 2009 a renforcé le cadre juridique du secteur et contribué au respect par la 
République centrafricaine du processus d’application des réglementations forestières, à la 
gouvernance et aux échanges commerciaux (FLEGT), qui promeut les activités forestières 
durables et combat les pratiques illégales. Dans le cadre du processus FLEGT, les forêts de la 
République centrafricaine ont été analysées et cartographiées en détail, et des études 
socioéconomiques des populations forestières ont contribué à une compréhension plus 
approfondie des spécificités de leur situation et de leurs priorités en termes de développement. 
Avant la crise, l'Agence de gestion durable des ressources forestières supervisait les opérations 
de 14 concessions forestières couvrant 3,5 millions d'hectares et s'assurait du respect des plans de 
gestion durable convenus entre les entreprises d'exploitation forestière et les pouvoirs publics. 
Cependant, l’industrie de transformation locale du bois demeure faible. Elle pourrait pourtant 
permettre l’exploitation des espèces à plus faible valeur ajoutée, dont le poids d’exportation 
moindre après transformation pourrait en rendre la commercialisation viable. 
Pendant et après le conflit de 2013, les entreprises ont maintenu un niveau de production 
minimum, orienté essentiellement vers l’exportation de grumes. Cependant, plusieurs entreprises 
ont été affectées par le climat général de violence et ont subi des pertes, alors que d’autres ont été 
victimes de pillages importants. L'insécurité persistante sur le corridor Bangui-Douala demeure 
une contrainte importante, conduisant à l’immobilisation du parc de camions poids lourds de 
certaines entreprises forestières. Ceci affecte cependant beaucoup moins les sites du bassin de la 
Sangha évacuant le bois via Berberati. Les arriérés d'impôts impayés aux collectivités locales 
constituent également un problème sectoriel important qui nécessitera des mesures conjointes de 
l'État et des autorités locales. 

L’exploitation forestière doit reprendre dans toutes les concessions forestières, mais certaines 
entreprises auront besoin d’aide pour surmonter les pertes subies pendant la crise. L’efficacité de 
l’État dans le soutien à la reprise de l’exploitation forestière et minière pourrait stimuler le taux 
de croissance du PIB réel à 5,2 % en 2016 et 5,5 % en 2017. Toutefois, cette prévision suppose 
la cessation des hostilités entre les groupes armés restants dans les diverses régions du pays.  
Les savanes boisées et les forêts sèches, qui couvrent 80% du territoire de la RCA, constituent 
une autre ressource naturelle importante, même si leur exploitation industrielle n’est pas possible 
comme dans le massif forestier du Sud-ouest. Le bois-énergie fournit la seule forme d’énergie 
pour la majorité de la population rurale et urbaine, et présente un potentiel de génération de 
revenus autour des centres urbains. De même, les produits forestiers non ligneux (PFNL) 
constituent une source de revenu non négligeable pour les populations. De récentes analyses 
scientifiques donnent aussi à penser que les savanes boisées des régions tropicales humides 
présenteraient un potentiel en matière de stockage du carbone forestier important, ouvrant la 
perspective d’accéder à des financements dans le cadre du processus REDD+ (Reducing 
Emissions from Deforestation and Forests Degradations). 
Enfin, les aires protégées et / ou dédiées au tourisme cynégétique présentent aussi un potentiel 
économique conséquent, surtout dans les zones de l’Est et du Nord-Est, où la chasse sportive 
représente une des seules sources de recettes et d’emplois formels. Cependant, la situation 
sécuritaire récente, venant s’ajouter aux conflits d’usages localisés autour de l’exploitation des 
ressources et au braconnage intensif plus anciens, ont fait chuter les stocks fauniques et porté un 
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productivité est fortement tributaire des aléas climatiques et donc très incertaine, du fait aussi de 
la faible utilisation d’intrants et d’un système d’irrigation quasi inexistant (moins de 5.000 
hectares sont actuellement irrigués sur les 1,9 millions adaptés à cette pratique). Les marchés et 
systèmes de distributions de produits agricoles sont au demeurant extrêmement faibles, 
notamment en ce qui concerne les intrants améliorés, semences, outils et équipements. Le 
système de production et de distribution de semences s’est effondré pendant la crise, et les 
semences améliorées sont utilisées sur moins de 1% de la superficie totale des cultures vivrières. 
Les machines et équipements (charrues, égreneuses, fours améliorés, etc.) sont peu accessibles, 
et l’absence de production ou de possibilités de réparation locales rendent leur durabilité 
incertaine. 

Au-delà d’une productivité agricole dérisoire, l’expansion des pratiques agricoles commerciales 
est entravée par la faible rentabilité. En outre, la volatilité des cours des matières premières et 
une mauvaise gestion des filières avaient déjà mis à mal la production des cultures de rente, tel 
que le coton, le café et la canne à sucre, depuis le début des années 2000. Les marchés sont en 
grande partie inaccessibles, en raison de l’état de délabrement des pistes rurales, se traduisant par 
une augmentation du prix de transport et une perte de compétitivité des produits au niveau 
national et régional. Il est donc difficile d’écouler d’éventuels surplus, réduisant les incitations à 
augmenter la production. Malgré de nombreuses opportunités pour développer des chaînes de 
valeur (transformation, etc.), des contraintes structurelles importantes contrecarrent la plupart des 
initiatives, au premier lieu desquelles l’absence de source d’électricité fiable. L’insécurité 
foncière constitue une contrainte majeure à l’investissement et au développement de 
l’agrobusiness. Malgré un potentiel certain pour les cultures de rente, la RCA ne dispose pas à 
l’heure actuelle d’un avantage comparatif pour les produits pondéreux à faible valeur ajoutée, du 
fait de coûts de transport très élevés pour atteindre les marchés mondiaux, liés à l’enclavement. 
L’instabilité et l’insécurité poussent les ménages à diversifier leur production pour les besoins de 
subsistance en priorité, et éviter les risques liés à une spécialisation dans les cultures de rente, qui 
pourraient cependant générer des bénéfices plus importants. La crise a exacerbé ces difficultés, et 
notamment en raison de l’insécurité et des pillages. La contribution des cultures de rente au PIB 
a chuté de 60% en 2000, à 40% en 2003, et 2% en 2015.  
En s’appuyant sur une première phase de relèvement agricole, qui se traduirait par une 
augmentation de la productivité des cultures vivrières, l’appui au secteur agricole pourrait 
soutenir le développement de l’agriculture commerciale et de l’agrobusiness. Ceux-ci ont le 
potentiel de générer des améliorations durables en matière d’emploi et de revenus à travers 
l’exploitation de produits commerciaux à valeur ajoutée plus élevée. L’appui aux filières coton, 
café, canne à sucre, huile de palme, et riz en particulier, pourraient avoir une incidence majeure 
sur l’amélioration des revenus des producteurs ruraux et atténuer la pauvreté.  

Secteur forestier et ressources naturelles renouvelables 
La superficie de la zone forestière de la RCA est relativement faible par rapport aux pays voisins, 
mais sa valeur marchande est élevée. Les ventes de bois, qui représentent la deuxième source de 
recettes d'exportation du pays, ont sensiblement diminué sur la période de conflit6, à cause de la 
destruction de certaines installations de production, de la détérioration des infrastructures, de 
l'insécurité sur les axes routiers et de l’engorgement du port de Douala au Cameroun, à travers 
lequel transite la majorité du commerce extérieur. 
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Le code forestier de 2009 a renforcé le cadre juridique du secteur et contribué au respect par la 
République centrafricaine du processus d’application des réglementations forestières, à la 
gouvernance et aux échanges commerciaux (FLEGT), qui promeut les activités forestières 
durables et combat les pratiques illégales. Dans le cadre du processus FLEGT, les forêts de la 
République centrafricaine ont été analysées et cartographiées en détail, et des études 
socioéconomiques des populations forestières ont contribué à une compréhension plus 
approfondie des spécificités de leur situation et de leurs priorités en termes de développement. 
Avant la crise, l'Agence de gestion durable des ressources forestières supervisait les opérations 
de 14 concessions forestières couvrant 3,5 millions d'hectares et s'assurait du respect des plans de 
gestion durable convenus entre les entreprises d'exploitation forestière et les pouvoirs publics. 
Cependant, l’industrie de transformation locale du bois demeure faible. Elle pourrait pourtant 
permettre l’exploitation des espèces à plus faible valeur ajoutée, dont le poids d’exportation 
moindre après transformation pourrait en rendre la commercialisation viable. 
Pendant et après le conflit de 2013, les entreprises ont maintenu un niveau de production 
minimum, orienté essentiellement vers l’exportation de grumes. Cependant, plusieurs entreprises 
ont été affectées par le climat général de violence et ont subi des pertes, alors que d’autres ont été 
victimes de pillages importants. L'insécurité persistante sur le corridor Bangui-Douala demeure 
une contrainte importante, conduisant à l’immobilisation du parc de camions poids lourds de 
certaines entreprises forestières. Ceci affecte cependant beaucoup moins les sites du bassin de la 
Sangha évacuant le bois via Berberati. Les arriérés d'impôts impayés aux collectivités locales 
constituent également un problème sectoriel important qui nécessitera des mesures conjointes de 
l'État et des autorités locales. 

L’exploitation forestière doit reprendre dans toutes les concessions forestières, mais certaines 
entreprises auront besoin d’aide pour surmonter les pertes subies pendant la crise. L’efficacité de 
l’État dans le soutien à la reprise de l’exploitation forestière et minière pourrait stimuler le taux 
de croissance du PIB réel à 5,2 % en 2016 et 5,5 % en 2017. Toutefois, cette prévision suppose 
la cessation des hostilités entre les groupes armés restants dans les diverses régions du pays.  
Les savanes boisées et les forêts sèches, qui couvrent 80% du territoire de la RCA, constituent 
une autre ressource naturelle importante, même si leur exploitation industrielle n’est pas possible 
comme dans le massif forestier du Sud-ouest. Le bois-énergie fournit la seule forme d’énergie 
pour la majorité de la population rurale et urbaine, et présente un potentiel de génération de 
revenus autour des centres urbains. De même, les produits forestiers non ligneux (PFNL) 
constituent une source de revenu non négligeable pour les populations. De récentes analyses 
scientifiques donnent aussi à penser que les savanes boisées des régions tropicales humides 
présenteraient un potentiel en matière de stockage du carbone forestier important, ouvrant la 
perspective d’accéder à des financements dans le cadre du processus REDD+ (Reducing 
Emissions from Deforestation and Forests Degradations). 
Enfin, les aires protégées et / ou dédiées au tourisme cynégétique présentent aussi un potentiel 
économique conséquent, surtout dans les zones de l’Est et du Nord-Est, où la chasse sportive 
représente une des seules sources de recettes et d’emplois formels. Cependant, la situation 
sécuritaire récente, venant s’ajouter aux conflits d’usages localisés autour de l’exploitation des 
ressources et au braconnage intensif plus anciens, ont fait chuter les stocks fauniques et porté un 
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coup d’arrêt à la chasse sportive7. De manière générale, l’exploitation touristique des aires 
protégées est en crise, du fait du non-respect des couloirs de transhumances et du pâturage illégal 
des troupeaux. 
Industries extractives 

La RCA dispose d'importantes ressources minérales, pouvant contribuer à augmenter les 
opportunités d'emploi, en particulier dans les zones rurales, ainsi que les recettes publiques et les 
investissements dans les services sociaux. Le secteur minier représentait 7% du PIB en 2007. 
Après 2009, cette part est tombée à 2%. A ce jour, le secteur des industries extractives de la RCA 
porte principalement sur l’exploitation de l'or et des diamants, mais son potentiel reste largement 
inexploré et pourrait inclure de nombreux autres minéraux8. L'extraction de diamants représentait 
environ 40% des exportations avant la crise, et générait entre 250.000 et 400.000 emplois. 
Cependant des degrés élevés de pratiques informelles et frauduleuses sont enregistrés. Il a été 
estimé en 2010 que jusqu'à 50% des diamants ont été exportés illégalement. Ce chiffre pourrait 
être encore plus élevé pour l'industrie de l'or, atteignant potentiellement jusqu'à 95% avant la 
crise. Le commerce illicite de diamants a été exacerbé par l'insécurité, menant à la suspension du 
pays du Processus de certification de Kimberley (KPCS)9 en 2013. Cette suspension a affecté les 
moyens de subsistance d'un nombre important de personnes dans le pays et contribué à la 
croissance du secteur informel. L'ONU a estimé qu'au cours de la période 2013-15, un total de 
140.000 carats de diamants, évalués à 24 millions USD, avait été exporté illégalement vers le 
Cameroun. Deux tonnes d'or auraient été exportées chaque année sur cette même période. Le 
gouvernement a signé un « cadre opérationnel » en juin 2015 avec le KPCS afin de rouvrir le 
commerce légal de diamants bruts dans les zones jugées conformes du pays, en fonction de 
critères spécifiques établis. Le gouvernement a œuvré pour la réalisation de ces critères à 
Berberati (Sud-Ouest de la RCA), où l'on estime qu'entre 20.000 et 50.000 carats pourraient être 
exportés. Avec une valeur moyenne de 160 USD par carat, cela se traduirait à près de 1 million 
USD en recettes fiscales à un taux de taxe à l'exportation réduit de 6%. 

Il est établi que les revenus de l'extraction des ressources naturelles bénéficient peu à la 
population locale dans les zones rurales. La situation est encore aggravée récemment suite à la 
saisie de ces ressources par des groupes armés qui sont difficiles à contrôler : les diamants dans 
le Nord par le Séléka et l'or dans le Sud par les Anti-Balaka. Enfin, il faut signaler que 
l’exploitation est en grande partie artisanale, alors que la production industrielle est peu 
développée et que l’exploration d’autres ressources comme le pétrole ou l’uranium est arrêtée 
jusqu’à nouvel ordre, non seulement à cause de l’insécurité, mais aussi du cours dégradé des 
matières premières, du potentiel économique réel réduit du fait de l’enclavement et du cadre des 
affaires peu attractif.  
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Réhabiliter et construire les infrastructures (notamment routes et transports, énergie, moyens 
de communication) 

La RCA enregistre un énorme déficit en matière d’infrastructure comparé à la moyenne 
régionale. La relance de l’économie et du secteur privé ne pourra se faire qu’à travers la mise en 
œuvre d’un plan de réhabilitation et de construction des infrastructures nécessaires pour 
augmenter la connectivité, relier les marchés domestiques et régionaux, et permettre d’accroitre 
la productivité tout en réduisant les coûts de production. Par exemple, de nombreux produits 
agricoles centrafricains sont non compétitifs sur le marché intérieur, car les coûts de transports 
résultant de pistes et routes nationales en mauvais état sont prohibitifs, décourageant la 
production de surplus et freinant le développement de chaînes de valeurs et de circuits de 
commercialisation. De même, l’absence presque totale d’électricité hors de Bangui empêche le 
développement des industries de conservation et de transformation. En effet, le manque 
d’infrastructures a constitué un obstacle majeur à la croissance, en particulier dans l'énergie et les 
transports, décourageant l'investissement privé. Le pays dispose d’un réseau de moins de 25 000 
km de routes en 2010, avec seulement 16% du réseau routier rural en état praticable, empêchant 
tout accès à de vastes zones du pays lors de la saison des pluies, et rendant les transports lents et 
coûteux. Si la RCA était dotée d’une infrastructure comparable à celle de ses voisins régionaux à 
revenu intermédiaire, il est estimé que la croissance annuelle pourrait augmenter d'environ 3,5%. 
Des transports sûrs et rapides rendraient aussi possible le développement d’unités de 
transformation directement dans les bassins de production agricole, créant des emplois non 
agricoles à l’intérieur du pays et améliorant la compétitivité des produits semi-transformés et 
transformés vis-à-vis des importations. 
Le défi de l'expansion de l'infrastructure était déjà considérable avant la crise. L'investissement 
public total en infrastructure s’élevait à 11,4% du PIB sur la période 2004-2012, moins de la 
moitié de la moyenne de 23% pour les pays à faible revenu d'Afrique subsaharienne. Près de 37 
millions de USD sont perdus annuellement en raison d'inefficacités diverses, notamment la sous-
tarification de l’énergie et de l’eau, l’état désastreux des routes, la mauvaise gestion financière 
des services publics et une allocation inefficace des ressources entre les secteurs.  
La RCA est dotée d’abondantes ressources énergétiques à faible coût, en particulier d’un fort 
potentiel hydroélectrique, mais aussi solaire. Cependant, le secteur reste très peu développé. Le 
taux d'accès à l'électricité en RCA est parmi les plus faibles en Afrique sub-saharienne : il est 
estimé à environ 4% en moyenne (14% à Bangui et moins de 1% dans les zones rurales). La 
société nationale Energie Centrafricaine (ENERCA), l’unique fournisseur d’électricité, est dans 
un état critique. Sa capacité de production est limitée à 18 MW, malgré un potentiel d’environ 
2.000 MW d'hydroélectricité grâce au vaste réseau fluvial du pays. Les pannes techniques sont 
fréquentes, les pertes d'électricité élevées, et la gestion financière de l’ENERCA est loin des 
standards. L'infrastructure énergétique est vétuste, et l’entreprise publique ne dispose pas des 
moyens pour effectuer les entretiens nécessaires, notamment en dehors de Bangui, où elle ne 
dispose que de quelques générateurs la plupart du temps à l’arrêt. 
En dépit de la concurrence entre les quatre opérateurs de téléphonie mobile actifs en RCA, le 
secteur de l'information et de la communication enregistre l'une des plus faibles performances de 
toute l’Afrique subsaharienne, malgré une progression dans la couverture du pays. L’usage de la 
téléphonie mobile atteint 37% de la population à la fin de 2015, comparé à 67% pour la région 
d'Afrique centrale et 77% pour l’Afrique subsaharienne. La 3G mobile a été lancée en février 
2013, mais sa pénétration se situe à moins de 1%, comparé à 8% pour la sous-région. Les tarifs 
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coup d’arrêt à la chasse sportive7. De manière générale, l’exploitation touristique des aires 
protégées est en crise, du fait du non-respect des couloirs de transhumances et du pâturage illégal 
des troupeaux. 
Industries extractives 

La RCA dispose d'importantes ressources minérales, pouvant contribuer à augmenter les 
opportunités d'emploi, en particulier dans les zones rurales, ainsi que les recettes publiques et les 
investissements dans les services sociaux. Le secteur minier représentait 7% du PIB en 2007. 
Après 2009, cette part est tombée à 2%. A ce jour, le secteur des industries extractives de la RCA 
porte principalement sur l’exploitation de l'or et des diamants, mais son potentiel reste largement 
inexploré et pourrait inclure de nombreux autres minéraux8. L'extraction de diamants représentait 
environ 40% des exportations avant la crise, et générait entre 250.000 et 400.000 emplois. 
Cependant des degrés élevés de pratiques informelles et frauduleuses sont enregistrés. Il a été 
estimé en 2010 que jusqu'à 50% des diamants ont été exportés illégalement. Ce chiffre pourrait 
être encore plus élevé pour l'industrie de l'or, atteignant potentiellement jusqu'à 95% avant la 
crise. Le commerce illicite de diamants a été exacerbé par l'insécurité, menant à la suspension du 
pays du Processus de certification de Kimberley (KPCS)9 en 2013. Cette suspension a affecté les 
moyens de subsistance d'un nombre important de personnes dans le pays et contribué à la 
croissance du secteur informel. L'ONU a estimé qu'au cours de la période 2013-15, un total de 
140.000 carats de diamants, évalués à 24 millions USD, avait été exporté illégalement vers le 
Cameroun. Deux tonnes d'or auraient été exportées chaque année sur cette même période. Le 
gouvernement a signé un « cadre opérationnel » en juin 2015 avec le KPCS afin de rouvrir le 
commerce légal de diamants bruts dans les zones jugées conformes du pays, en fonction de 
critères spécifiques établis. Le gouvernement a œuvré pour la réalisation de ces critères à 
Berberati (Sud-Ouest de la RCA), où l'on estime qu'entre 20.000 et 50.000 carats pourraient être 
exportés. Avec une valeur moyenne de 160 USD par carat, cela se traduirait à près de 1 million 
USD en recettes fiscales à un taux de taxe à l'exportation réduit de 6%. 

Il est établi que les revenus de l'extraction des ressources naturelles bénéficient peu à la 
population locale dans les zones rurales. La situation est encore aggravée récemment suite à la 
saisie de ces ressources par des groupes armés qui sont difficiles à contrôler : les diamants dans 
le Nord par le Séléka et l'or dans le Sud par les Anti-Balaka. Enfin, il faut signaler que 
l’exploitation est en grande partie artisanale, alors que la production industrielle est peu 
développée et que l’exploration d’autres ressources comme le pétrole ou l’uranium est arrêtée 
jusqu’à nouvel ordre, non seulement à cause de l’insécurité, mais aussi du cours dégradé des 
matières premières, du potentiel économique réel réduit du fait de l’enclavement et du cadre des 
affaires peu attractif.  
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Réhabiliter et construire les infrastructures (notamment routes et transports, énergie, moyens 
de communication) 

La RCA enregistre un énorme déficit en matière d’infrastructure comparé à la moyenne 
régionale. La relance de l’économie et du secteur privé ne pourra se faire qu’à travers la mise en 
œuvre d’un plan de réhabilitation et de construction des infrastructures nécessaires pour 
augmenter la connectivité, relier les marchés domestiques et régionaux, et permettre d’accroitre 
la productivité tout en réduisant les coûts de production. Par exemple, de nombreux produits 
agricoles centrafricains sont non compétitifs sur le marché intérieur, car les coûts de transports 
résultant de pistes et routes nationales en mauvais état sont prohibitifs, décourageant la 
production de surplus et freinant le développement de chaînes de valeurs et de circuits de 
commercialisation. De même, l’absence presque totale d’électricité hors de Bangui empêche le 
développement des industries de conservation et de transformation. En effet, le manque 
d’infrastructures a constitué un obstacle majeur à la croissance, en particulier dans l'énergie et les 
transports, décourageant l'investissement privé. Le pays dispose d’un réseau de moins de 25 000 
km de routes en 2010, avec seulement 16% du réseau routier rural en état praticable, empêchant 
tout accès à de vastes zones du pays lors de la saison des pluies, et rendant les transports lents et 
coûteux. Si la RCA était dotée d’une infrastructure comparable à celle de ses voisins régionaux à 
revenu intermédiaire, il est estimé que la croissance annuelle pourrait augmenter d'environ 3,5%. 
Des transports sûrs et rapides rendraient aussi possible le développement d’unités de 
transformation directement dans les bassins de production agricole, créant des emplois non 
agricoles à l’intérieur du pays et améliorant la compétitivité des produits semi-transformés et 
transformés vis-à-vis des importations. 
Le défi de l'expansion de l'infrastructure était déjà considérable avant la crise. L'investissement 
public total en infrastructure s’élevait à 11,4% du PIB sur la période 2004-2012, moins de la 
moitié de la moyenne de 23% pour les pays à faible revenu d'Afrique subsaharienne. Près de 37 
millions de USD sont perdus annuellement en raison d'inefficacités diverses, notamment la sous-
tarification de l’énergie et de l’eau, l’état désastreux des routes, la mauvaise gestion financière 
des services publics et une allocation inefficace des ressources entre les secteurs.  
La RCA est dotée d’abondantes ressources énergétiques à faible coût, en particulier d’un fort 
potentiel hydroélectrique, mais aussi solaire. Cependant, le secteur reste très peu développé. Le 
taux d'accès à l'électricité en RCA est parmi les plus faibles en Afrique sub-saharienne : il est 
estimé à environ 4% en moyenne (14% à Bangui et moins de 1% dans les zones rurales). La 
société nationale Energie Centrafricaine (ENERCA), l’unique fournisseur d’électricité, est dans 
un état critique. Sa capacité de production est limitée à 18 MW, malgré un potentiel d’environ 
2.000 MW d'hydroélectricité grâce au vaste réseau fluvial du pays. Les pannes techniques sont 
fréquentes, les pertes d'électricité élevées, et la gestion financière de l’ENERCA est loin des 
standards. L'infrastructure énergétique est vétuste, et l’entreprise publique ne dispose pas des 
moyens pour effectuer les entretiens nécessaires, notamment en dehors de Bangui, où elle ne 
dispose que de quelques générateurs la plupart du temps à l’arrêt. 
En dépit de la concurrence entre les quatre opérateurs de téléphonie mobile actifs en RCA, le 
secteur de l'information et de la communication enregistre l'une des plus faibles performances de 
toute l’Afrique subsaharienne, malgré une progression dans la couverture du pays. L’usage de la 
téléphonie mobile atteint 37% de la population à la fin de 2015, comparé à 67% pour la région 
d'Afrique centrale et 77% pour l’Afrique subsaharienne. La 3G mobile a été lancée en février 
2013, mais sa pénétration se situe à moins de 1%, comparé à 8% pour la sous-région. Les tarifs 
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demeurent hors de la portée d’une grande majorité des consommateurs. Un usage standard de 
services de téléphonie mobile représente plus de 50% du revenu national brut annuel par 
habitant, comparé à une moyenne de près de 20% en Afrique subsaharienne. Les services de 
mobile banking ont été lancés seulement dans la première moitié de 2016 par Orange 
Centrafrique en partenariat avec Ecobank Centrafrique, et pourront jouer un rôle clé dans la 
décentralisation de l’Etat si bien utilisés (pilier 2). La croissance du secteur des TIC en RCA est 
entravée par l'absence de connectivité internationale fiable et peu chère, en l’absence 
d’installation de la fibre optique. Enfin, le cadre juridique et réglementaire des TIC est obsolète, 
et les institutions publiques chargées de régir le secteur se caractérisent par une faible capacité 
institutionnelle. La très faible connectivité en régions représente un frein au développement, 
notamment agricole. Ainsi, des innovations liées aux TIC et qui ont favorisé le développement 
des zones rurales dans de nombreux pays d’Afrique subsaharienne, comme l’information sur les 
prix des matières premières agricoles ou la vulgarisation agricole grâce à la téléphonie mobile, 
ou encore les services de banque mobile, sont largement inexistants. 

Assurer les conditions-cadre pour le développement du secteur privé et de l'emploi (climat des 
affaires, accompagnement des entreprises et développement des services financiers, formation 
professionnelle adaptée aux besoins du marché de l'emploi) 

Le développement d’un secteur privé pourvoyeur d’emplois fait face à de nombreuses 
contraintes, qui ont été exacerbées par la crise. La RCA est en dernière place du classement 
« Doing Business » en 2015, décourageant l’investissement. Les procédures administratives sont 
lourdes en RCA et créer une entreprise requiert au moins 10 procédures et 22 jours d’attente, 
malgré l’existence d’un guichet unique pour les formalités. Les procédures fiscales et douanières 
sont également complexes, en particulier pour les petites entreprises. Il est estimé que les 
entreprises consacrent en moyenne 483 heures à la préparation et au dépôt de leurs déclarations 
de revenus et au paiement d’impôts en RCA. La fiscalité est dissuasive pour la formalisation et 
les entreprises s’acquittent en moyenne d’un impôt total correspondant à 73% de leurs bénéfices. 
Seules 1.330 entreprises étaient déclarées en 2007, avec une faible croissance de moins de 20% 
pour atteindre 1.622 entreprises en 2009. En 2011, seules 282 entreprises sont déclarées 
immatriculées à Bangui et Berberati. Le système judiciaire manque d’efficacité en plus d’être 
dépourvu des moyens financiers et humains qu’exige une justice réductrice des coûts de 
transaction face à des litiges. Les textes de l’OHADA sont mal connus par les magistrats, 
notamment pour ce qui concerne l’arbitrage. L’insécurité juridique est liée à la réalisation des 
sûretés réelles, en contradiction avec la Charte des investissements de 2001. 
Les PME ont un accès très limité au crédit. Il existe 4 banques commerciales et 5 établissements 
de microfinance (EMF) agrées, mais leur couverture géographique est fortement inégale. La crise 
a eu d’importantes répercussions sur le système financier du pays. Les pertes financières des 
établissements de microfinance ont été estimées à 2,2 millions USD, et la quasi-totalité des 
agences de banque et de microfinance dans les provinces demeurent, à ce jour, fermées. Leur 
réouverture dépend du retour de la sécurité (pour permettre un convoyage de fonds à l’abri des 
pillages) et du rétablissement des infrastructures électriques et des TIC. Les crédits au secteur 
privé étaient évalués à 10,4% du PIB en 2011. Cependant, le système bancaire centrafricain est 
caractérisé par la prédominance des crédits à court terme, destinés à soulager la trésorerie des 
clients, mais peu adaptés aux investissements à cycle long (agriculture, industrie)10. De plus, les 
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banques se focalisent sur quelques grosses entreprises, intervenant dans la téléphonie mobile, les 
hydrocarbures ou le commerce général, mais délaissent le secteur agricole tout comme les petites 
et moyennes entreprises. Il n’existe pas de système de financement adapté et de politique d’appui 
au financement de l’économie, tels que les fonds de garantie ou crédit-bail, pour les PME. Il faut 
aussi tenir compte du fait que les populations ont un « comportement d’épargne qui est 
essentiellement orienté vers la mitigation des risques, des imprévus et des maladies plutôt que 
vers l’investissement »11, ce qui explique que ce sont les populations pauvres qui épargnent le 
plus en proportion (besoin de sécuriser l’épargne), les plus riches ayant moins de raisons 
d’épargner par absence d’opportunités d’investissement et absence de structures financières 
formelles. Le potentiel pour les services financiers est pourtant bien réel, puisque 82% de la 
population rurale envisagerait de placer son épargne dans une structure formelle si elle était 
présente à proximité12. 

S’ajoute à ces obstacles l’inadéquation de la structure du système éducatif national et de 
formation avec les besoins de l’économie. Il n’y a pas eu d’état des lieux exhaustif récent de la 
formation technique et professionnelle et des établissements qui dispensent ce type de formation, 
mais le constat est celui d’un manque d’adéquation entre besoins du marché du travail et offre de 
formation technique et professionnelle, dont le peu est limitée à la ville de Bangui. En 
conséquence, il y a peu de main-d’œuvre qualifiée. Les jeunes seraient particulièrement touchés 
par cette inadéquation entre besoins du marché de travail et offre de formation. Il était estimé en 
2008 que seuls 25% des sortants du supérieur trouvaient un emploi adéquat, tandis que 50% 
occupent un emploi moins qualifié et 25% étaient chômeurs. Les personnes de moins de 20 ans 
représentent 60% de la population, et les femmes 51% de la population totale. Ce sont les 
couches de la population les plus pauvres. L’emploi des jeunes hommes et filles, et 
l’autonomisation économique des femmes aussi bien en milieu rural qu’urbain, sont donc clés 
pour la stabilisation du pays. Le chômage et le sous-emploi qui les touchent s’expliquent aussi 
par la faiblesse du secteur formel, qui ne crée qu’une quantité minime d’emplois par rapport aux 
besoins. Dans ce contexte, l’auto-entrepreneuriat encadré, aussi bien en milieu urbain que rural, 
pourrait être une solution pour créer des emplois à la hauteur de la demande, mais les structures 
d’accompagnement sont pratiquement inexistantes, rendant le développement des activités et 
leur formalisation progressive très difficile. Il faut aussi noter que les activités agropastorales – 
aujourd’hui  largement sous exploitées, mais qui offrent le plus fort potentiel d’emploi – sont peu 
attractives pour le jeunes, et que le contexte sociologique est peu favorable à l’entrepreneuriat et 
à l’accumulation de richesses résultant d’une activité économique productive (par opposition à 
l’exploitation d’une rente de situation), ce qui tend à décourager la prise d’initiatives.13 

Il n’existe actuellement aucune structure d’appui aux investisseurs, et à la promotion et la 
formation à la culture entrepreneuriale. Cependant, un Cadre Mixte de Concertation pour 
l’Amélioration du Climat des Affaires (CMCAA) a été lancé en février 2015. L’objectif du 
CMCAA est de rétablir et de renforcer le dialogue public-privé, en vue de mettre en place les 
conditions favorables au développement du secteur privé en RCA. 
Enfin, les tensions intercommunautaires dues à la crise se sont notamment soldées par le 
déplacement de nombreux commerçants musulmans ou le pillage de leurs commerces. Or la 
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demeurent hors de la portée d’une grande majorité des consommateurs. Un usage standard de 
services de téléphonie mobile représente plus de 50% du revenu national brut annuel par 
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communauté musulmane contribuait de manière importante à l’économie nationale, et les 
déplacements à l’intérieur et vers l’extérieur du pays ont perturbé les marchés, les réseaux de 
transports de marchandise, et des intermédiaires commerciaux ont disparu des circuits 
économiques. Le commerce a été sévèrement touché à Bangui, où il est estimé que 75% des 
grossistes ont quitté la ville laissant la place aux activités informelles. 
 

Section 3 : Réponse actuelle  

Les projets portant sur l’appui à la relance économique ont en grande partie été mis en veille lors 
de la récente crise, en raison de l’insécurité. Cependant le Gouvernement et ses partenaires se 
sont déjà penchés sur l’élaboration de stratégies et un début de mise en place de conditions 
favorables à une reprise rapide des activités.  
Relancer et développer de manière durable les secteurs productifs 

Agriculture et élevage 
Le « Programme National d’Investissement Agricole, de Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle » 
(PNIASAN), élaboré en 2013 et couvrant non seulement les filières végétales et animales mais 
aussi le développement des produits forestiers non ligneux (PFNL) alimentaires et la promotion 
des filières pêche et aquaculture, a été actualisé au travers de la « Feuille de Route de la Relance 
Agricole », qui couvre la période 2016-2018. L’Axe 1 et l’Axe 2 sont traités sous le pilier 2, 
composante sécurité alimentaire et résilience, alors que le pilier 3 est concerné par :  
Ø   L’Axe 3 : Constituer un noyau de jeunes entrepreneurs agricoles modèles, qui servira de 

source d’inspiration et de motivation pour la promotion d’une nouvelle classe 
d’entrepreneurs agricoles professionnels.  

Ø   L’Axe 4 : Améliorer la gouvernance de l’agriculture en mettant en place un cadre 
institutionnel adéquat pour le pilotage des programmes et l’implication de tous les acteurs, 
en engageant les réformes nécessaires à une meilleure performance des institutions du 
secteur. Une approche déconcentrée y est privilégiée, afin d’appuyer les avantages 
comparatifs de chacune des sept régions administratives ciblées, notamment pour le 
développement de filières spécifiques.   

En parallèle, différents bailleurs de fonds développent actuellement des programmes de 
développement agricoles visant à soutenir le secteur ou le développement de filières spécifiques.  

Secteur forestier et ressources naturelles renouvelables 
La Déclaration de Politique Générale de l’Etat de juin 2016 cite les axes prioritaires suivant pour 
le secteur forestier : (i) l’assainissement du secteur, à travers l’application effective du Code 
forestier adopté en 2008, et la mise en place d’un système de traçabilité de la filière bois ; (ii) 
l’inventaire des Produits Forestiers Non Ligneux (PFNL) ; (iii) l’assainissement des permis 
d’exploitation et d’aménagement forestiers ; et (iv) la promotion de la politique de reboisement 
et de lutte contre le changement climatique, à travers l’augmentation de la capacité de 
séquestration de carbone en vue de bénéficier de retombées des mécanismes innovants de 
mobilisation de ressources internationales. 
La RCA est déjà engagée dans la lutte contre l’exploitation illicite de bois, à travers la mise en 
application de l’Accord de Partenariat Volontaire (AVP) FLEGT (Forest Law Enforcement 
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Governance and Trade), conclu en 2010 avec l’Union européenne. Un appui technique à la mise 
en œuvre de l’AVP-FLEGT, portant notamment sur la réforme du cadre juridique, la mise en 
place du Système de Vérification de la Légalité (SVL) des bois, et le renforcement de capacités, 
a été apporté. Après une suspension pendant la transition, il pourrait désormais reprendre.  

Un programme d’appui au secteur forestier, focalisé sur 10 communes forestières de la région 
Sud-ouest du pays, comprend 3 composantes : (i) le développement local; (ii) l’appui au 
Ministère des Eaux et Forêts, Chasse et Pêche (MEFCP), pour l’aider à conduire et à suivre les 
processus d’aménagement des permis forestiers octroyés ; et (iii) un volet d’appui à la mise en 
œuvre du REDD+, à travers la promotion de pratiques agricoles limitant la déforestation et le 
déboisement. Un projet d’appui technique à la mise en œuvre du FLEGT et à la réforme du cadre 
juridique et fiscal du secteur forestier est en voie de préparation. L’objectif est d’en améliorer la 
compétitivité et d’attirer les investissements.   

Enfin, ue programme d’appui à la gestion des ressources naturelles et de la biodiversité intervient 
dans le Nord-est et l’Est de la RCA. L’objectif général est d'améliorer la gouvernance et la 
gestion participative et durable des ressources naturelles et de la biodiversité dans une 
perspective de lutte contre la pauvreté.  

Industries extractives 
Le Gouvernement centrafricain met actuellement en œuvre les recommandations du cadre 
opérationnel du KPCS, afin de lever la suspension d’exportation de diamants. Un comité de suivi 
a été mis en place en 2014, chargé d’évaluer les conditions sécuritaires des sous-préfectures 
envisagées pour l’export, et de mettre en place les contrôles internes permettant d’assurer la 
conformité des diamants exportés avec les normes KPCS. En particulier, un processus de 
certification de l’origine des diamants bruts a été mis en place.  
Un renforcement technique est actuellement en cours pour la mise en conformité de la zone de 
Berberati. Une première exportation d’environ 3,700 carats a été examinée et jugée conforme au 
mois de juin 2016. Le Gouvernement entend œuvrer pour élargir la zone de conformité. En 
parallèle, un projet d’appui technique au secteur minier est en préparation. 
Réhabiliter et construire les infrastructures (notamment électricité, routes et moyens de 
communication) 
Différents bailleurs appuient actuellement la RCA pour l’entretien du réseau routier et la 
réhabilitation des infrastructures urbaines. Il s’agit notamment de (i) la réhabilitation de l’axe 
Kaga-Bandoro – Ndélé, dont les travaux avaient été suspendus pendant la crise, et dont la reprise 
devrait permettre de faciliter le transport de biens et personnes, (ii) de travaux de haute intensité 
de main d’œuvre (HIMO), dont l’objectif est l’appui des populations vulnérables, qui ont permis 
à ce jour de réhabiliter près de 600 km de routes dans 17 sous-préfectures, et (iii) de travaux 
d’entretien du réseau routier et des infrastructures urbaines à Bangui.  

Dans le secteur de l’énergie, les projets en cours ont pour objet (i) la réhabilitation des centrales 
hydroélectriques de Boali 1 et 2, afin d’augmenter la production et la fiabilité de la fourniture en 
électricité, et d’en réduire les coûts, (ii) des travaux de réhabilitation des réseaux interconnectés 
de transport et de distribution d’énergie, afin de réduire les pertes et améliorer la qualité des 
services fournis, et (iii) la préparation de grands projets hydroélectriques, notamment Boali 3 ou 
les barrages sur la Lobaye. Des projets visant à améliorer la connexion par fibre optique de la 
RCA sont aussi en préparation.  
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envisagées pour l’export, et de mettre en place les contrôles internes permettant d’assurer la 
conformité des diamants exportés avec les normes KPCS. En particulier, un processus de 
certification de l’origine des diamants bruts a été mis en place.  
Un renforcement technique est actuellement en cours pour la mise en conformité de la zone de 
Berberati. Une première exportation d’environ 3,700 carats a été examinée et jugée conforme au 
mois de juin 2016. Le Gouvernement entend œuvrer pour élargir la zone de conformité. En 
parallèle, un projet d’appui technique au secteur minier est en préparation. 
Réhabiliter et construire les infrastructures (notamment électricité, routes et moyens de 
communication) 
Différents bailleurs appuient actuellement la RCA pour l’entretien du réseau routier et la 
réhabilitation des infrastructures urbaines. Il s’agit notamment de (i) la réhabilitation de l’axe 
Kaga-Bandoro – Ndélé, dont les travaux avaient été suspendus pendant la crise, et dont la reprise 
devrait permettre de faciliter le transport de biens et personnes, (ii) de travaux de haute intensité 
de main d’œuvre (HIMO), dont l’objectif est l’appui des populations vulnérables, qui ont permis 
à ce jour de réhabiliter près de 600 km de routes dans 17 sous-préfectures, et (iii) de travaux 
d’entretien du réseau routier et des infrastructures urbaines à Bangui.  

Dans le secteur de l’énergie, les projets en cours ont pour objet (i) la réhabilitation des centrales 
hydroélectriques de Boali 1 et 2, afin d’augmenter la production et la fiabilité de la fourniture en 
électricité, et d’en réduire les coûts, (ii) des travaux de réhabilitation des réseaux interconnectés 
de transport et de distribution d’énergie, afin de réduire les pertes et améliorer la qualité des 
services fournis, et (iii) la préparation de grands projets hydroélectriques, notamment Boali 3 ou 
les barrages sur la Lobaye. Des projets visant à améliorer la connexion par fibre optique de la 
RCA sont aussi en préparation.  
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Assurer les conditions-cadre pour le développement du secteur privé et de l'emploi 
Le Gouvernement a entamé des efforts de relance des activités économiques, en organisant en 
septembre 2015 le Forum sur la promotion du secteur privé en Centrafrique. L’objectif était de 
s’accorder sur les mesures nécessaires pour l’amélioration du climat des affaires, promouvoir 
l’entreprenariat local et attirer les investissements étrangers. Le Forum a produit des 
recommandations, qui ont informé la Déclaration de Politique Générale de l’Etat. Au travers de 
ce programme, le Gouvernement s’est engagé à dynamiser les structures de dialogue avec le 
secteur privé, l’accès au financement et l’appui aux PME/PMI, de mettre en œuvre des réformes 
afin d’améliorer le classement « Doing Business » de la RCA et d’accompagner les entreprises 
ayant subies des dommages importants lors de la crise. L’intégration et la compétitivité de la 
sous-région, y compris de la Centrafrique, est aussi appuyée par un projet régional. 
La Banque des Etats de l’Afrique Centrale (BEAC), à la demande du Gouvernement, vient de 
terminer l’élaboration de la Stratégie nationale pour la microfinance (2017-2021). Ce document 
contient un plan d’action structuré pour assainir, renforcer et développer le secteur. En parallèle, 
des petits projets d’appui à la microfinance, à la formation professionnelle et à la promotion de 
l'entreprenariat féminin sont actuellement mis en œuvre par des ONG. Un projet novateur 
d'appui aux acteurs économiques locaux et aux établissements de microfinance, visant à 
recapitaliser les micro-entrepreneurs et faciliter leur accès aux services de microfinance, vient 
également d'être lancé pour une durée de deux ans. 
 

Section 4 : Priorisation 

Le relèvement économique et la relance des secteurs productifs exigeront un séquençage précis 
des activités, du fait de l’interdépendance entre secteurs, et des contraintes croisées qui pèsent 
sur l’activité économique.  

En premier lieu, il faut noter la nécessité du retour de la sécurité comme préalable pour permettre 
la relance des activités économiques, en particulier dans les campagnes où l’absence de sécurité 
conduit à des stratégies d’adaptation qui contraignent fortement l’activité. Réciproquement, il est 
nécessaire que les conditions d’un relèvement économique progressif et durable soient réunies 
afin de créer des emplois, d’offrir des opportunités économiques légales, de détourner les jeunes 
hommes désœuvrés des groupes armés ou du banditisme et les jeunes filles de la prostitution, et 
de positionner les femmes en tant qu’acteur véritable de développement et de stabilité 
économique. Il sera donc indispensable de mettre la priorité sur la création d’emplois durables, 
notamment à court terme par des programmes de travaux à haute intensité de main-d’œuvre avec 
transfert de compétences, l’accès aux formations professionnalisantes et qualifiantes, la relance 
de l’économie locale à travers l’appui aux activités génératrices de revenus, la microfinance 
communautaire, dans un premier temps là où les conditions sécuritaires le permettent et dans un 
second temps sur l’ensemble du territoire.   
Deuxièmement, il sera indispensable de s’assurer que la relance des secteurs productifs puisse 
s’appuyer sur la réhabilitation et la construction des infrastructures nécessaires en parallèle, et de 
cadres juridiques et légaux qui les encadrent. Il faudra donc s’assurer que la relance des secteurs 
productifs et la construction d’infrastructures soient correctement séquencés et se renforcent 
mutuellement, dans le cadre de programmes intégrés. Plus fondamentalement, une croissance 
économique endogène et soutenue, passant par la création de chaînes de valeur et d’industries de 
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transformation, ne pourra advenir qu’avec l’investissement nécessaire dans les infrastructures, 
l’amélioration du climat des affaires et la disponibilité de ressources humaines bien formées.  

Tout en se concentrant à court terme en priorité sur le relèvement et la résilience des populations, 
c’est dès maintenant que les bases de cette croissance à moyen et long terme doivent être posées. 
Au vu des besoins d’investissement énormes et des capacités financières limitées de la RCA, il 
est indispensable de pérenniser ces efforts par une bonne gestion macroéconomique. 

Enfin, l’avenir économique de la RCA dépendant de manière prépondérante de l’exploitation sur 
le long terme de ses potentiels en ressources naturelles, il est indispensable d’avoir une 
perspective de développement intégré. Au-delà de la seule exploitation économique de la 
ressource, il s’agit de prendre en compte l’accompagnement social des communautés, la 
durabilité environnementale et l’aménagement concerté du territoire, ainsi que les réformes 
administratives nécessaires au niveau central pour accompagner ce processus de planification 
territoriale. Cette prise en compte des aspirations et dynamiques locales permettra de résoudre 
durablement les conflits intercommunautaires liés à la compétition pour l’accès aux ressources et 
leur gestion, qui donnent lieu à des crises profondes. In fine, cela pérennisera les activités 
économiques génératrices de recettes fiscales. Il faut cependant noter qu’une approche intégrée 
est plus complexe à mettre en œuvre qu’une approche sectorielle uniquement focalisée sur la 
ressource – par exemple forestière, minière, faunique – car elle implique une coordination des 
acteurs et, idéalement, une stratégie nationale d’aménagement du territoire et une planification 
locale s’appuyant sur des autorités capables d’accompagner le processus, d’arbitrer entre intérêts 
divergents et de créer le consensus.  
Secteurs productifs 

Agriculture et élevage 
Au vu de l’importance du secteur en termes de part du PIB centrafricain, d’emplois, de sources 
de subsistance pour une majorité de la population et de potentiel de développement à long terme, 
l’agriculture au sens large – agriculture, élevage, pêche, etc. – fait face à de nombreux besoins 
complexes, qui doivent impérativement être séquencés correctement pour produire tout leur 
effet. Comme préalable, il s’agira à court terme de mettre l’accent sur l’amélioration de la 
sécurité alimentaire et de la résilience (pilier 2), tout en initiant immédiatement le déploiement 
des programmes de développement qui prendront le relais dès que possible. Les priorités peuvent 
être subdivisées en : 

•   L'accès aux intrants agro-pastoraux et halieutiques est amélioré. L’amélioration de 
l'accès aux intrants sera déterminante pour relancer la production. Il s’agira notamment 
d’assurer de toute urgence l’accès aux semences améliorées, par un soutien à l’Institut 
Centrafricain de Recherche Agronomique (ICRA) et aux réseaux d’agri-multiplicateurs 
en semences de base, d’opérationnaliser l’Office national des semences, mais aussi de 
créer des unités de production d’intrants pour la pêche et l’aquaculture, et d’améliorer 
l’accès aux produits vétérinaires. Ce support se poursuivre à moyen terme pour 
pérenniser les résultats. 

•   Les méthodes de recherche et de vulgarisation sont mises à jour et déployées, et des 
techniques plus adaptées sont diffusées. L’amélioration de la qualité et de l'adéquation 
des techniques agricoles employées sera indispensable pour augmenter la productivité, 
qui reste très faible. A court terme, cela passera par la conception et la mise à jour des 
programmes de vulgarisation agricole, axés sur les cultures jugées prioritaires et adaptées 
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Assurer les conditions-cadre pour le développement du secteur privé et de l'emploi 
Le Gouvernement a entamé des efforts de relance des activités économiques, en organisant en 
septembre 2015 le Forum sur la promotion du secteur privé en Centrafrique. L’objectif était de 
s’accorder sur les mesures nécessaires pour l’amélioration du climat des affaires, promouvoir 
l’entreprenariat local et attirer les investissements étrangers. Le Forum a produit des 
recommandations, qui ont informé la Déclaration de Politique Générale de l’Etat. Au travers de 
ce programme, le Gouvernement s’est engagé à dynamiser les structures de dialogue avec le 
secteur privé, l’accès au financement et l’appui aux PME/PMI, de mettre en œuvre des réformes 
afin d’améliorer le classement « Doing Business » de la RCA et d’accompagner les entreprises 
ayant subies des dommages importants lors de la crise. L’intégration et la compétitivité de la 
sous-région, y compris de la Centrafrique, est aussi appuyée par un projet régional. 
La Banque des Etats de l’Afrique Centrale (BEAC), à la demande du Gouvernement, vient de 
terminer l’élaboration de la Stratégie nationale pour la microfinance (2017-2021). Ce document 
contient un plan d’action structuré pour assainir, renforcer et développer le secteur. En parallèle, 
des petits projets d’appui à la microfinance, à la formation professionnelle et à la promotion de 
l'entreprenariat féminin sont actuellement mis en œuvre par des ONG. Un projet novateur 
d'appui aux acteurs économiques locaux et aux établissements de microfinance, visant à 
recapitaliser les micro-entrepreneurs et faciliter leur accès aux services de microfinance, vient 
également d'être lancé pour une durée de deux ans. 
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Le relèvement économique et la relance des secteurs productifs exigeront un séquençage précis 
des activités, du fait de l’interdépendance entre secteurs, et des contraintes croisées qui pèsent 
sur l’activité économique.  

En premier lieu, il faut noter la nécessité du retour de la sécurité comme préalable pour permettre 
la relance des activités économiques, en particulier dans les campagnes où l’absence de sécurité 
conduit à des stratégies d’adaptation qui contraignent fortement l’activité. Réciproquement, il est 
nécessaire que les conditions d’un relèvement économique progressif et durable soient réunies 
afin de créer des emplois, d’offrir des opportunités économiques légales, de détourner les jeunes 
hommes désœuvrés des groupes armés ou du banditisme et les jeunes filles de la prostitution, et 
de positionner les femmes en tant qu’acteur véritable de développement et de stabilité 
économique. Il sera donc indispensable de mettre la priorité sur la création d’emplois durables, 
notamment à court terme par des programmes de travaux à haute intensité de main-d’œuvre avec 
transfert de compétences, l’accès aux formations professionnalisantes et qualifiantes, la relance 
de l’économie locale à travers l’appui aux activités génératrices de revenus, la microfinance 
communautaire, dans un premier temps là où les conditions sécuritaires le permettent et dans un 
second temps sur l’ensemble du territoire.   
Deuxièmement, il sera indispensable de s’assurer que la relance des secteurs productifs puisse 
s’appuyer sur la réhabilitation et la construction des infrastructures nécessaires en parallèle, et de 
cadres juridiques et légaux qui les encadrent. Il faudra donc s’assurer que la relance des secteurs 
productifs et la construction d’infrastructures soient correctement séquencés et se renforcent 
mutuellement, dans le cadre de programmes intégrés. Plus fondamentalement, une croissance 
économique endogène et soutenue, passant par la création de chaînes de valeur et d’industries de 
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transformation, ne pourra advenir qu’avec l’investissement nécessaire dans les infrastructures, 
l’amélioration du climat des affaires et la disponibilité de ressources humaines bien formées.  

Tout en se concentrant à court terme en priorité sur le relèvement et la résilience des populations, 
c’est dès maintenant que les bases de cette croissance à moyen et long terme doivent être posées. 
Au vu des besoins d’investissement énormes et des capacités financières limitées de la RCA, il 
est indispensable de pérenniser ces efforts par une bonne gestion macroéconomique. 

Enfin, l’avenir économique de la RCA dépendant de manière prépondérante de l’exploitation sur 
le long terme de ses potentiels en ressources naturelles, il est indispensable d’avoir une 
perspective de développement intégré. Au-delà de la seule exploitation économique de la 
ressource, il s’agit de prendre en compte l’accompagnement social des communautés, la 
durabilité environnementale et l’aménagement concerté du territoire, ainsi que les réformes 
administratives nécessaires au niveau central pour accompagner ce processus de planification 
territoriale. Cette prise en compte des aspirations et dynamiques locales permettra de résoudre 
durablement les conflits intercommunautaires liés à la compétition pour l’accès aux ressources et 
leur gestion, qui donnent lieu à des crises profondes. In fine, cela pérennisera les activités 
économiques génératrices de recettes fiscales. Il faut cependant noter qu’une approche intégrée 
est plus complexe à mettre en œuvre qu’une approche sectorielle uniquement focalisée sur la 
ressource – par exemple forestière, minière, faunique – car elle implique une coordination des 
acteurs et, idéalement, une stratégie nationale d’aménagement du territoire et une planification 
locale s’appuyant sur des autorités capables d’accompagner le processus, d’arbitrer entre intérêts 
divergents et de créer le consensus.  
Secteurs productifs 

Agriculture et élevage 
Au vu de l’importance du secteur en termes de part du PIB centrafricain, d’emplois, de sources 
de subsistance pour une majorité de la population et de potentiel de développement à long terme, 
l’agriculture au sens large – agriculture, élevage, pêche, etc. – fait face à de nombreux besoins 
complexes, qui doivent impérativement être séquencés correctement pour produire tout leur 
effet. Comme préalable, il s’agira à court terme de mettre l’accent sur l’amélioration de la 
sécurité alimentaire et de la résilience (pilier 2), tout en initiant immédiatement le déploiement 
des programmes de développement qui prendront le relais dès que possible. Les priorités peuvent 
être subdivisées en : 

•   L'accès aux intrants agro-pastoraux et halieutiques est amélioré. L’amélioration de 
l'accès aux intrants sera déterminante pour relancer la production. Il s’agira notamment 
d’assurer de toute urgence l’accès aux semences améliorées, par un soutien à l’Institut 
Centrafricain de Recherche Agronomique (ICRA) et aux réseaux d’agri-multiplicateurs 
en semences de base, d’opérationnaliser l’Office national des semences, mais aussi de 
créer des unités de production d’intrants pour la pêche et l’aquaculture, et d’améliorer 
l’accès aux produits vétérinaires. Ce support se poursuivre à moyen terme pour 
pérenniser les résultats. 

•   Les méthodes de recherche et de vulgarisation sont mises à jour et déployées, et des 
techniques plus adaptées sont diffusées. L’amélioration de la qualité et de l'adéquation 
des techniques agricoles employées sera indispensable pour augmenter la productivité, 
qui reste très faible. A court terme, cela passera par la conception et la mise à jour des 
programmes de vulgarisation agricole, axés sur les cultures jugées prioritaires et adaptées 
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au contexte centrafricain, et le soutien aux technologies appropriées. La vulgarisation se 
fera dans le cadre des Centres Ruraux d'Education et de Formation (CREF) réhabilités. 
Cela passera ensuite par la réhabilitation des centres de recherche, et l’élaboration et 
l’adoption d'une stratégie nationale de recherche agricole, qui aura en particulier pour 
objectif d’importer et de mettre à l’essai de nouvelles variétés.  

•   La production agricole est augmentée et les cultures de rente sont développées. Dans 
l’immédiat, la relance des filières devra être basée sur des études de marché faisant 
ressortir la demande réelle. Il s’agira d’identifier des potentiels à exploiter en lien avec 
les différents bassins de production. Le choix des chaînes de valeur priorisera la 
substitution aux importations, ainsi que le développement de l’exportation sur des 
produits ciblés (huile de sésame ou d’arachide, poivre, café, etc.). L’appui aux chaînes de 
valeur se focalisera sur les intrants, la production, la transformation, la distribution et la 
commercialisation. Sur la base de cette cartographie des potentialités par zones agro-
écologiques, il s’agira ensuite de mettre en place des agropoles multifonctionnels, 
fournissant des solutions adaptées en termes de formation, d'accès au crédit, de 
compétences et de technologies, en vue d’arriver à une productivité accrue et de 
développer les industries de transformation, avec notamment l’objectif de situer les unités 
de transformation – par exemple les plateformes multifonctionnelles – près des bassins de 
production.  A court terme, il s’agira aussi de contribuer à la lutte contre les maladies, 
d’améliorer l’accès à une mécanisation adaptée, notamment la culture attelée bovine, et 
d’effectuer des investissements ciblés dans des projets d’irrigation.  

•   La production de l'élevage est augmentée et ses chaînes de valeur sont développées. A 
court terme, il sera nécessaire de développer une nouvelle stratégie pour l'élevage bovin, 
ainsi que d’appuyer la production de protéines végétales, dont la pénurie actuelle freine le 
développement de l’élevage du petit bétail. Par la suite, il faudra réhabiliter et équiper le 
laboratoire central vétérinaire, et appuyer les chaînes de valeur du petit bétail et de 
l’élevage bovin en se concentrant sur les intrants, la production, la transformation, la 
distribution et la commercialisation. 

•   La production halieutique est augmentée et la chaîne de valeur est développée. Dans 
l’immédiat, il faudra réaliser une étude pour une meilleure connaissance des ressources 
halieutiques. Puis, il s’agira de réhabiliter les stations piscicoles, d’appuyer les chaînes de 
valeur du secteur, et enfin d’investir dans des unités de fumage et de conditionnement des 
poissons, et dans la mise en place d’une station expérimentale.  

•   La gouvernance et la régulation des secteurs agro-pastoraux et halieutiques sont 
renforcées. Il sera nécessaire de relancer la collecte de données relatives au secteur en 
vue d’élaborer des politiques plus pertinentes, avec à court terme la mise en place d’un 
système de suivi permanent, puis l’organisation d’un recensement agricole. La réduction 
des conflits transfrontaliers et communautaires entre agriculteurs et éleveurs passera par 
une révision du nouveau code agropastoral. Suite à la révision du Code et à la 
cartographie des zones selon leur affectation, il s’agira ensuite de procéder à la 
dissémination et à la vulgarisation du Code et de mettre à jour les parcours de 
transhumance en s’assurant que la délimitation des couloirs de transhumance soit 
négociée localement, à terme de manière participative dans le cadre des Plans 
d'Aménagement et de Gestion (PAG) du territoire. Enfin, le développement des relations 
commerciales entre les communautés pouvant aussi contribuer à la réduction des conflits, 
il faudra dès maintenant développer des programme intégrés, qui génèrent des échanges 
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entre les agriculteurs et les éleveurs, et augmentent leur productivité respective.14 Il 
s’agira de plus d’améliorer le fonctionnement de la Chambre d’Agriculture et des 
organisations professionnelles agricoles nationales et rurales, mais aussi de renforcer les 
capacités institutionnelles des sociétés coopératives et d'autres types de groupes de 
producteurs. Finalement, il sera pertinent d’appuyer le redéploiement des cadres des 
ministères sur le terrain (pilier 2), notamment en vue d’assurer la vulgarisation.  

La réhabilitation et le développement des infrastructures de transport, d’énergie et de 
communication, l’accès au crédit amélioré, le renforcement de la formation professionnelle et le 
soutien à l’entrepreneuriat rural, présentés dans d’autres composantes du pilier 3, viendront 
soutenir ces priorités.Secteur forestier et ressources naturelles renouvelables  

Les priorités pour le secteur peuvent être réparties en deux catégories en fonction à la fois du 
type d’activité économique et de la situation géographique, à savoir (i) l’exploitation forestière 
industrielle, pour le massif forestier du Sud-ouest, et (ii) l’exploitation durable des ressources 
naturelles, au premier titre desquelles les savanes boisées et les forêts sèches, ainsi que la faune, 
sur le reste du territoire. Pour le massif forestier du Sud-Ouest, les priorités vont à : 

•   L'aménagement intégré et participatif des territoires forestiers permet une harmonisation 
des enjeux et l'identification de nouvelles activités. Il s’agira de réaliser un Schéma 
Directeur d'Aménagement des Territoires Forestiers et d’effectuer une étude sectorielle 
identifiant des activités, et des zones d'activités et d'innovations, complémentaires voire 
substitutives aux concessions forestières. 

•   La reprise des investissements dans le secteur forestier permet la reprise des flux de 
revenus, de recettes fiscales et la création d'emplois. Au préalable, il s’agira d’effectuer 
un audit technique et financier des entreprises forestières en tenant compte des dommages 
subis durant la crise, et de s’accorder sur un calendrier permettant aux entreprises 
forestières de s’acquitter des arriérés d’impôts. Il faudra aussi analyser et valider les plans 
d'affaires des nouveaux concessionnaires, ainsi que mettre en œuvre des mesures pour 
améliorer le climat des affaires dans le secteur. A moyen terme, il faudra mettre en œuvre 
des mesures en faveur de la filières d'exploitation artisanale de bois d'œuvre/énergie. 

•   Les activités forestières sont améliorées et diversifiées, et une spécialisation productive a 
lieu. A court terme, il s’agira de développer un plan pour augmenter la valeur ajoutée du 
secteur. A moyen terme, il sera opportun de diversifier les activités forestières, y compris 
par la sélection plus large des espèces et la transformation plus poussée du bois au niveau 
local, ce qui permettrait d’accroître les revenus et la valeur du bois transporté. Pour 
rendre viable l’exploitation d’essences aujourd’hui non rentable, il faudra augmenter les 
capacités de transformation du bois, améliorer l’état du réseau routier et renforcer la 
formation professionnelle. En effet, la gestion de l’outil de transformation, tout comme 
les exigences du processus FLEGT, nécessitent un personnel très qualifié, afin d’atteindre 
un rendement élevé et une qualité permettant l’accès aux marchés des pays développés.  

•   Les moyens de subsistance des communautés forestières évoluent de manière positive et 
les conflits entre concessionnaires et communautés forestières diminuent. Cela passera 
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au contexte centrafricain, et le soutien aux technologies appropriées. La vulgarisation se 
fera dans le cadre des Centres Ruraux d'Education et de Formation (CREF) réhabilités. 
Cela passera ensuite par la réhabilitation des centres de recherche, et l’élaboration et 
l’adoption d'une stratégie nationale de recherche agricole, qui aura en particulier pour 
objectif d’importer et de mettre à l’essai de nouvelles variétés.  

•   La production agricole est augmentée et les cultures de rente sont développées. Dans 
l’immédiat, la relance des filières devra être basée sur des études de marché faisant 
ressortir la demande réelle. Il s’agira d’identifier des potentiels à exploiter en lien avec 
les différents bassins de production. Le choix des chaînes de valeur priorisera la 
substitution aux importations, ainsi que le développement de l’exportation sur des 
produits ciblés (huile de sésame ou d’arachide, poivre, café, etc.). L’appui aux chaînes de 
valeur se focalisera sur les intrants, la production, la transformation, la distribution et la 
commercialisation. Sur la base de cette cartographie des potentialités par zones agro-
écologiques, il s’agira ensuite de mettre en place des agropoles multifonctionnels, 
fournissant des solutions adaptées en termes de formation, d'accès au crédit, de 
compétences et de technologies, en vue d’arriver à une productivité accrue et de 
développer les industries de transformation, avec notamment l’objectif de situer les unités 
de transformation – par exemple les plateformes multifonctionnelles – près des bassins de 
production.  A court terme, il s’agira aussi de contribuer à la lutte contre les maladies, 
d’améliorer l’accès à une mécanisation adaptée, notamment la culture attelée bovine, et 
d’effectuer des investissements ciblés dans des projets d’irrigation.  

•   La production de l'élevage est augmentée et ses chaînes de valeur sont développées. A 
court terme, il sera nécessaire de développer une nouvelle stratégie pour l'élevage bovin, 
ainsi que d’appuyer la production de protéines végétales, dont la pénurie actuelle freine le 
développement de l’élevage du petit bétail. Par la suite, il faudra réhabiliter et équiper le 
laboratoire central vétérinaire, et appuyer les chaînes de valeur du petit bétail et de 
l’élevage bovin en se concentrant sur les intrants, la production, la transformation, la 
distribution et la commercialisation. 

•   La production halieutique est augmentée et la chaîne de valeur est développée. Dans 
l’immédiat, il faudra réaliser une étude pour une meilleure connaissance des ressources 
halieutiques. Puis, il s’agira de réhabiliter les stations piscicoles, d’appuyer les chaînes de 
valeur du secteur, et enfin d’investir dans des unités de fumage et de conditionnement des 
poissons, et dans la mise en place d’une station expérimentale.  

•   La gouvernance et la régulation des secteurs agro-pastoraux et halieutiques sont 
renforcées. Il sera nécessaire de relancer la collecte de données relatives au secteur en 
vue d’élaborer des politiques plus pertinentes, avec à court terme la mise en place d’un 
système de suivi permanent, puis l’organisation d’un recensement agricole. La réduction 
des conflits transfrontaliers et communautaires entre agriculteurs et éleveurs passera par 
une révision du nouveau code agropastoral. Suite à la révision du Code et à la 
cartographie des zones selon leur affectation, il s’agira ensuite de procéder à la 
dissémination et à la vulgarisation du Code et de mettre à jour les parcours de 
transhumance en s’assurant que la délimitation des couloirs de transhumance soit 
négociée localement, à terme de manière participative dans le cadre des Plans 
d'Aménagement et de Gestion (PAG) du territoire. Enfin, le développement des relations 
commerciales entre les communautés pouvant aussi contribuer à la réduction des conflits, 
il faudra dès maintenant développer des programme intégrés, qui génèrent des échanges 
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entre les agriculteurs et les éleveurs, et augmentent leur productivité respective.14 Il 
s’agira de plus d’améliorer le fonctionnement de la Chambre d’Agriculture et des 
organisations professionnelles agricoles nationales et rurales, mais aussi de renforcer les 
capacités institutionnelles des sociétés coopératives et d'autres types de groupes de 
producteurs. Finalement, il sera pertinent d’appuyer le redéploiement des cadres des 
ministères sur le terrain (pilier 2), notamment en vue d’assurer la vulgarisation.  

La réhabilitation et le développement des infrastructures de transport, d’énergie et de 
communication, l’accès au crédit amélioré, le renforcement de la formation professionnelle et le 
soutien à l’entrepreneuriat rural, présentés dans d’autres composantes du pilier 3, viendront 
soutenir ces priorités.Secteur forestier et ressources naturelles renouvelables  

Les priorités pour le secteur peuvent être réparties en deux catégories en fonction à la fois du 
type d’activité économique et de la situation géographique, à savoir (i) l’exploitation forestière 
industrielle, pour le massif forestier du Sud-ouest, et (ii) l’exploitation durable des ressources 
naturelles, au premier titre desquelles les savanes boisées et les forêts sèches, ainsi que la faune, 
sur le reste du territoire. Pour le massif forestier du Sud-Ouest, les priorités vont à : 

•   L'aménagement intégré et participatif des territoires forestiers permet une harmonisation 
des enjeux et l'identification de nouvelles activités. Il s’agira de réaliser un Schéma 
Directeur d'Aménagement des Territoires Forestiers et d’effectuer une étude sectorielle 
identifiant des activités, et des zones d'activités et d'innovations, complémentaires voire 
substitutives aux concessions forestières. 

•   La reprise des investissements dans le secteur forestier permet la reprise des flux de 
revenus, de recettes fiscales et la création d'emplois. Au préalable, il s’agira d’effectuer 
un audit technique et financier des entreprises forestières en tenant compte des dommages 
subis durant la crise, et de s’accorder sur un calendrier permettant aux entreprises 
forestières de s’acquitter des arriérés d’impôts. Il faudra aussi analyser et valider les plans 
d'affaires des nouveaux concessionnaires, ainsi que mettre en œuvre des mesures pour 
améliorer le climat des affaires dans le secteur. A moyen terme, il faudra mettre en œuvre 
des mesures en faveur de la filières d'exploitation artisanale de bois d'œuvre/énergie. 

•   Les activités forestières sont améliorées et diversifiées, et une spécialisation productive a 
lieu. A court terme, il s’agira de développer un plan pour augmenter la valeur ajoutée du 
secteur. A moyen terme, il sera opportun de diversifier les activités forestières, y compris 
par la sélection plus large des espèces et la transformation plus poussée du bois au niveau 
local, ce qui permettrait d’accroître les revenus et la valeur du bois transporté. Pour 
rendre viable l’exploitation d’essences aujourd’hui non rentable, il faudra augmenter les 
capacités de transformation du bois, améliorer l’état du réseau routier et renforcer la 
formation professionnelle. En effet, la gestion de l’outil de transformation, tout comme 
les exigences du processus FLEGT, nécessitent un personnel très qualifié, afin d’atteindre 
un rendement élevé et une qualité permettant l’accès aux marchés des pays développés.  

•   Les moyens de subsistance des communautés forestières évoluent de manière positive et 
les conflits entre concessionnaires et communautés forestières diminuent. Cela passera 
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notamment par une meilleure utilisation des taxes forestières désignées pour le 
développement local, puis une clarification du cadre juridique des activités des forêts 
communautaires, y compris les systèmes d’attribution des permis de coupe artisanale.  

•   Les revenus issus des activités forestières durables s'accroissent. Il faudra en particulier 
reprendre le processus FLEGT pour lutter contre l'exploitation illégale des forêts, de 
manière à s’assurer l’accès au marché européen, mais aussi préparer une stratégie 
nationale REDD+, complétée d’un plan d’investissements dans des activités comme le 
reboisement industriel ou des projets liés à l'énergie et aux changement climatique. 

Pour les savanes boisées et forêts sèches, les priorités vont à :  

•   L'aménagement intégré et participatif des territoires des savanes forestières et aire 
protégées permet une harmonisation des enjeux et l'identification de nouvelles activités. 
A moyen terme, il s’agira de réaliser un Schéma Directeur d'Aménagement des 
Territoires de Savane, visant non seulement le développement économique, mais aussi 
l'équité et la durabilité des ressources naturelles, puis d’élaborer un Plan d'Aménagement 
participatif pour chaque territoire dans ou proche des aires protégées. 

•   Les revenus issus des activités d'exploitation durables des ressources naturelles 
s'accroissent. Pour cela, il faudra à court terme effectuer une cartographie du potentiel de 
stockage de carbone des savanes boisées, en vue de l’élaboration à moyen terme de 
projets s’insérant dans la stratégie nationale REDD+. Il sera ensuite nécessaire de mettre 
en œuvre des mesures pour développer le secteur des produits forestiers non ligneux 
(PFNL) – notamment en l’associant au développement de l’agroforesterie – et d’assainir 
le secteur de l’exploitation de la viande de brousse, dans une perspective d’exploitation 
durable. Il serait souhaitable de relancer à moyen terme la chasse sportive, dans le cadre 
plus large du retour de la sécurité et d’une gestion négociée de la ressource faunique entre 
communautés mettant fin au braconnage et permettant aux stocks de se reconstituer. Il 
faudrait l’appuyer sur des inventaires et un Plan d’Aménagement faunique, et envisager 
la diversification dans des activités comme le safari ou les fonds pour la biodiversité. 

•   La gestion des déchets est améliorée. A moyen terme, il s’agira de s’attaquer au problème 
de saturation de la décharge de Bangui, dans un contexte d'accroissement de la 
population urbaine. La valorisation des déchets urbains, tout en réduisant les nuisances, 
pourrait constituer une source de mobilisation de main-d'œuvre sur le modèle HIMO. 
Cette démarche sera étendue aux villes secondaires dans un second temps. 

Industries extractives 

En vue de tirer des bénéfices socio-économiques de l’exploitation minière en RCA, le secteur 
minier de la RCA doit s’atteler à trois priorités :  

•   Les investissements dans le secteur minier industriel augmentent. Pour cela, il sera 
nécessaire de renforcer la stabilité institutionnelle et la régulation du secteur, en 
réformant les lois et règlements sur la base des meilleures pratiques internationales. La 
fiscalité du secteur devra être attractive mais néanmoins pouvoir constituer une source de 
revenus non négligeable pour l'Etat et éviter, autant que faire se peut, d’être pro-cyclique. 
A court terme, les mesures devraient se concentrer sur la création d'un climat 
d'investissement favorable aux opérations minières, notamment industrielles, en mettant à 
jour le code minier et en améliorant la gestion des permis miniers. L'établissement d'un 
processus clair et cohérent de gestion des permis pourrait contribuer à maintenir un accès 
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transparent aux ressources. L’accès à l’information géoscientifique étant un préalable aux 
opérations minières industrielles, son amélioration sera démarrée immédiatement et 
finalisée à moyen terme, ce qui établira un signe fort vis-à-vis des investisseurs. 

•   La formalisation, la productivité et les conditions de travail des activités minières 
artisanales sont améliorées. Pour cela, il s’agira à court terme d’élargir la conformité au 
processus de Kimberley au-delà de Berberati, première zone déclarée conforme en 2016, 
mais aussi d’effectuer une étude institutionnelle et organisationnelle du secteur artisanal, 
qui mettra l’accent sur les incitations tout en renforçant la surveillance. Il sera ensuite 
nécessaire de mettre en œuvre ce plan à court et moyen termes, en privilégiant 
l’organisation des mineurs en coopératives, en les aidant à améliorer leur productivité et 
en améliorant leurs conditions de vie.  

•   La gouvernance du secteur minier est améliorée. Pour cela, il faudra renforcer le système 
de suivi et de contrôle exercé par les services miniers et renforcer leurs capacités, tout en 
améliorant la gestion des revenus à travers le Fonds de développement minier et en 
assurant la reprise du processus ITIE (Initiative Pour la Transparence dans les Industries 
Extractives). 

Infrastructures 

Des investissements conséquents dans les infrastructures seront nécessaires. Les décisions 
d’investissement devront tenir compte de la rentabilité économique des projets, mais aussi des 
impératifs politiques et du développement économique à long terme des régions peu densément 
peuplées, dans une optique de croissance endogène et de désenclavement. Il sera en particulier 
nécessaire de s’assurer que les investissements ne se concentrent pas trop fortement à Bangui, 
mais profitent à toutes les régions du pays de manière équilibrée. Il faudra consentir un effort 
particulier pour permettre à la partie Est du pays de rattraper son retard en matière 
d’infrastructures. Enfin, les méthodes de travaux retenues devront, dans la mesure des 
possibilités techniques et financières, faire la part belle aux techniques HIMO pour créer des 
emplois durant toute la durée du Plan. 

Routes et transports 
Il est nécessaire d’investir de manière conséquente dans les routes et transports. Il en résulte les 
priorités suivantes :  

•   Le désenclavement intérieur permet une circulation largement facilitée des personnes et 
des biens. La réhabilitation du réseau routier national – routes nationales, régionales et   
particulièrement pistes rurales – constitue la priorité absolue pour le secteur dans les cinq 
ans à venir. Dans l’immédiat, une attention particulière sera portée à la levée des goulots 
d’étranglement dans le réseau, notamment les ouvrages d’art, afin d’éviter le blocage 
récurrent d’axes entiers. Le tracé et l’ordre de réhabilitation des pistes rurales seront 
étroitement coordonnés avec les projets de développement des bassins agricoles ou du 
secteur forestier, tout en gardant suffisamment de flexibilité pour s’adapter à la situation 
sécuritaire sur le terrain. La majorité des routes nationales et régionales en terre seront 
réhabilitées, en commençant par les axes Sibut-Kaga Bandoro et Sibut-Bria. Enfin, le 
programme sera complété par la construction de quelques ouvrages d’art majeurs en 
remplacement des bacs, et la réhabilitation et la construction de voiries urbaines à Bangui 
et dans les villes secondaires. 
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•   Le désenclavement extérieur de la RCA permet une circulation largement facilitée des 
personnes et des biens. A court terme, la priorité ira à l’amélioration de la connectivité 
sur le corridor international Bangui-Douala, en commençant les travaux de revêtement du 
tronçon Bouar-Baoro et en procédant à la réhabilitation du tronçon Bossembélé-Baoro. 
Des mesures organisationnelles (améliorer la sécurité et diminuer les barrages routiers, 
améliorer la capacité du port de Douala) seront poursuivies en parallèle. Ensuite, les 
études se poursuivront pour développer d’autres corridors internationaux, en premier lieu 
desquels la connexion multimodale Congo-Bangui-Tchad, avec un début des travaux en 
fin de période du Plan.	
  Cet axe revêt une grande importance à moyen terme, à la fois pour 
offrir une alternative à l’axe Bangui-Douala, mais aussi pour accélérer l’intégration 
régionale. 

•   Une amélioration de la desserte aérienne améliore la connectivité nationale et 
internationale. Il s’agira à court terme de mettre aux normes l’aéroport de Bangui, alors 
qu’à moyen terme il faudra moderniser les aérodromes du pays. 

•   Le cadre institutionnel et la politique des transports permettent une bonne gestion et 
développement du secteur. Afin de pérenniser la réhabilitation du réseau national et 
sécuriser son entretien régulier, il sera impératif de rapidement réformer le Fonds 
d’entretien routier (FER), en définissant mieux ses missions et son fonctionnement, en 
apurant les dettes entre le FER et l’Office national du matériel, puis en augmentant de 
manière durable ses recettes. D’autres mesures institutionnelles, comme un nouveau 
schéma des routes et voies de transports, seront aussi nécessaires à moyen terme. 

Energie 

Il est impératif d’investir massivement dans la capacité de production et de distribution, en 
privilégiant les solutions décentralisées permettant l’électrification rurale, notamment pour 
permettre le développement des industries de transformation à l’intérieur du pays. Il en résulte 
donc les priorités suivantes :  

•   L'accès à une électricité fiable est étendu. La réhabilitation et le renforcement des 
capacités de production dans les villes de province, de même que le développement de 
projets d’électrification rurale basés sur le solaire et la mini-hydraulique, permettront 
d’augmenter le taux d’accès à l’électricité en dehors de Bangui. La création de nouvelles 
capacités hydroélectriques, en cours ou en projet, comme Boali 1, 2, 3 dans un premier 
temps, puis en fin de Plan le début de l’aménagement de la Lobaye, de Mobayi et de 
Dimoli, et l’interconnexion avec les pays voisins, permettront de régler les problèmes de 
pénurie à Bangui, puis de faire face à l’augmentation de la demande consécutive à la 
croissance économique attendue. 

•   La performance de l'ENERCA est améliorée. A court terme, il faudra améliorer la 
performance, la gouvernance et la redevabilité d’ENERCA, renforcer sa viabilité 
financière et restaurer la confiance de ses clients. 

•   Le cadre politique, réglementaire et institutionnel tant pour les réseaux électriques en 
milieu urbain que pour les projets d’électrification du monde rural est renforcé.	
  Il faudra 
pour cela préparer et opérationnaliser un nouveau cadre stratégique pour le secteur de 
l’énergie, en prêtant particulièrement attention à la question de l’électrification rurale, 
notamment par le recours aux énergie renouvelables. Il sera pertinent d’adopter une 
perspective de « services énergétiques », associant déploiement des services sociaux ou 
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de l’Etat, et électrification. A moyen terme, il s’agira de rendre l’investissement par des 
privés plus attractifs pour des solutions en dehors du réseau. 

Technologies de l’information et de la communication 
Il est urgent d’améliorer la connectivité tant rurale qu’internationale. Les priorités suivantes en 
découlent : 

•   La connectivité en milieu rural est améliorée. Pour cela, il sera nécessaire de créer 
immédiatement des incitations aux investissements dans le développement de la 
couverture en milieu rural par les réseaux mobiles et le déploiement progressif de centres 
communautaires, notamment grâce à l’utilisation des ressources du fonds d’accès 
universel. 

•   La connectivité internationale est améliorée. Il s’agira de mettre en place des accords 
d’interconnexion des réseaux avec les pays voisins et de réaliser un projet de fibre 
optique en liaison dans un premier temps avec le Cameroun puis dans un second temps 
avec le Congo Brazzaville. L’exploitation de cette fibre optique se fera dans le cadre d’un 
partenariat public privé à créer sur la base des bonnes pratiques internationales. 

Le cadre institutionnel et les institutions du secteur sont renforcées. Un ensemble de réformes 
sectorielles devra être engagé immédiatement pour créer les conditions d’un développement 
accéléré du secteur. Il s’agit : (i) de réviser le cadre légal et réglementaire obsolète, (ii) de revoir 
l’approche fiscale et parafiscale actuellement appliquée au secteur, et (iii) d’engager le processus 
visant à restructurer l’opérateur de téléphonie fixe Socatel. Il sera aussi souhaitable 
d’accompagner le processus de relance du secteur par un renforcement des capacités du 
ministère et de l’autorité de régulation à mettre en œuvre les réformes sectorielles précitées et à 
réguler efficacement le secteur des télécom. 

Assurer les conditions-cadre pour le développement du secteur privé et de l'emploi 
Des conditions-cadres favorables sont essentielles pour permettre un redémarrage de l’économie 
et une croissance soutenue. Il est donc impératif de prendre rapidement une série de mesure afin 
d’améliorer le climat des affaires, le financement de l’économie et la mise à disposition de main 
d’œuvre qualifiée sur le marché. Il est aussi souhaitable de favoriser le rétablissement des 
circuits commerciaux perturbés par la crise, notamment en facilitant la reprise des activités des 
commerçants ayant subis des pillages ou ayant fui durant la crise. 
Climat des affaires 

Les priorités sont les suivantes :  

•   La création d'entreprises et l'obtention de permis sont facilités. Au titre des réformes les 
plus urgentes, il faudra rendre la création d’entreprises plus aisée en réduisant ou 
éliminant les seuils de capital obligatoire, et en supprimant le recours impératif au notaire 
lors de la constitution des sociétés à responsabilité limitée. L’étape suivante pour faciliter 
la création d’entreprises serait le renforcement du guichet unique pour la délivrance des 
autorisations et permis requis, puis son expansion dans des villes secondaires. 

•   Le coût des affaires est réduit. Pour cela, il sera nécessaire de sécuriser le corridor 
Bangui-Douala, puis à moyen terme de simplifier les procédures douanières et leur 
application uniforme.  
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•   Le désenclavement extérieur de la RCA permet une circulation largement facilitée des 
personnes et des biens. A court terme, la priorité ira à l’amélioration de la connectivité 
sur le corridor international Bangui-Douala, en commençant les travaux de revêtement du 
tronçon Bouar-Baoro et en procédant à la réhabilitation du tronçon Bossembélé-Baoro. 
Des mesures organisationnelles (améliorer la sécurité et diminuer les barrages routiers, 
améliorer la capacité du port de Douala) seront poursuivies en parallèle. Ensuite, les 
études se poursuivront pour développer d’autres corridors internationaux, en premier lieu 
desquels la connexion multimodale Congo-Bangui-Tchad, avec un début des travaux en 
fin de période du Plan.	
  Cet axe revêt une grande importance à moyen terme, à la fois pour 
offrir une alternative à l’axe Bangui-Douala, mais aussi pour accélérer l’intégration 
régionale. 

•   Une amélioration de la desserte aérienne améliore la connectivité nationale et 
internationale. Il s’agira à court terme de mettre aux normes l’aéroport de Bangui, alors 
qu’à moyen terme il faudra moderniser les aérodromes du pays. 

•   Le cadre institutionnel et la politique des transports permettent une bonne gestion et 
développement du secteur. Afin de pérenniser la réhabilitation du réseau national et 
sécuriser son entretien régulier, il sera impératif de rapidement réformer le Fonds 
d’entretien routier (FER), en définissant mieux ses missions et son fonctionnement, en 
apurant les dettes entre le FER et l’Office national du matériel, puis en augmentant de 
manière durable ses recettes. D’autres mesures institutionnelles, comme un nouveau 
schéma des routes et voies de transports, seront aussi nécessaires à moyen terme. 

Energie 

Il est impératif d’investir massivement dans la capacité de production et de distribution, en 
privilégiant les solutions décentralisées permettant l’électrification rurale, notamment pour 
permettre le développement des industries de transformation à l’intérieur du pays. Il en résulte 
donc les priorités suivantes :  

•   L'accès à une électricité fiable est étendu. La réhabilitation et le renforcement des 
capacités de production dans les villes de province, de même que le développement de 
projets d’électrification rurale basés sur le solaire et la mini-hydraulique, permettront 
d’augmenter le taux d’accès à l’électricité en dehors de Bangui. La création de nouvelles 
capacités hydroélectriques, en cours ou en projet, comme Boali 1, 2, 3 dans un premier 
temps, puis en fin de Plan le début de l’aménagement de la Lobaye, de Mobayi et de 
Dimoli, et l’interconnexion avec les pays voisins, permettront de régler les problèmes de 
pénurie à Bangui, puis de faire face à l’augmentation de la demande consécutive à la 
croissance économique attendue. 

•   La performance de l'ENERCA est améliorée. A court terme, il faudra améliorer la 
performance, la gouvernance et la redevabilité d’ENERCA, renforcer sa viabilité 
financière et restaurer la confiance de ses clients. 

•   Le cadre politique, réglementaire et institutionnel tant pour les réseaux électriques en 
milieu urbain que pour les projets d’électrification du monde rural est renforcé.	
  Il faudra 
pour cela préparer et opérationnaliser un nouveau cadre stratégique pour le secteur de 
l’énergie, en prêtant particulièrement attention à la question de l’électrification rurale, 
notamment par le recours aux énergie renouvelables. Il sera pertinent d’adopter une 
perspective de « services énergétiques », associant déploiement des services sociaux ou 
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de l’Etat, et électrification. A moyen terme, il s’agira de rendre l’investissement par des 
privés plus attractifs pour des solutions en dehors du réseau. 

Technologies de l’information et de la communication 
Il est urgent d’améliorer la connectivité tant rurale qu’internationale. Les priorités suivantes en 
découlent : 

•   La connectivité en milieu rural est améliorée. Pour cela, il sera nécessaire de créer 
immédiatement des incitations aux investissements dans le développement de la 
couverture en milieu rural par les réseaux mobiles et le déploiement progressif de centres 
communautaires, notamment grâce à l’utilisation des ressources du fonds d’accès 
universel. 

•   La connectivité internationale est améliorée. Il s’agira de mettre en place des accords 
d’interconnexion des réseaux avec les pays voisins et de réaliser un projet de fibre 
optique en liaison dans un premier temps avec le Cameroun puis dans un second temps 
avec le Congo Brazzaville. L’exploitation de cette fibre optique se fera dans le cadre d’un 
partenariat public privé à créer sur la base des bonnes pratiques internationales. 

Le cadre institutionnel et les institutions du secteur sont renforcées. Un ensemble de réformes 
sectorielles devra être engagé immédiatement pour créer les conditions d’un développement 
accéléré du secteur. Il s’agit : (i) de réviser le cadre légal et réglementaire obsolète, (ii) de revoir 
l’approche fiscale et parafiscale actuellement appliquée au secteur, et (iii) d’engager le processus 
visant à restructurer l’opérateur de téléphonie fixe Socatel. Il sera aussi souhaitable 
d’accompagner le processus de relance du secteur par un renforcement des capacités du 
ministère et de l’autorité de régulation à mettre en œuvre les réformes sectorielles précitées et à 
réguler efficacement le secteur des télécom. 

Assurer les conditions-cadre pour le développement du secteur privé et de l'emploi 
Des conditions-cadres favorables sont essentielles pour permettre un redémarrage de l’économie 
et une croissance soutenue. Il est donc impératif de prendre rapidement une série de mesure afin 
d’améliorer le climat des affaires, le financement de l’économie et la mise à disposition de main 
d’œuvre qualifiée sur le marché. Il est aussi souhaitable de favoriser le rétablissement des 
circuits commerciaux perturbés par la crise, notamment en facilitant la reprise des activités des 
commerçants ayant subis des pillages ou ayant fui durant la crise. 
Climat des affaires 

Les priorités sont les suivantes :  

•   La création d'entreprises et l'obtention de permis sont facilités. Au titre des réformes les 
plus urgentes, il faudra rendre la création d’entreprises plus aisée en réduisant ou 
éliminant les seuils de capital obligatoire, et en supprimant le recours impératif au notaire 
lors de la constitution des sociétés à responsabilité limitée. L’étape suivante pour faciliter 
la création d’entreprises serait le renforcement du guichet unique pour la délivrance des 
autorisations et permis requis, puis son expansion dans des villes secondaires. 

•   Le coût des affaires est réduit. Pour cela, il sera nécessaire de sécuriser le corridor 
Bangui-Douala, puis à moyen terme de simplifier les procédures douanières et leur 
application uniforme.  
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•   Le programme d'amélioration du climat des affaires est élaboré de façon concertée. Il 
sera nécessaire de poursuivre le dialogue public-privé inclusif en pérennisant le Cadre 
Mixte de Concertation pour l’Amélioration du Climat des Affaires (CMCAA) lancé en 
février 2015, en s’assurant qu’il réunisse régulièrement les secteurs public et privé, et 
débouche dans une deuxième phase sur la formulation concertée de propositions de 
réformes et leur mise en œuvre rapide. A ce propos, il s’agira de mettre la priorité sur les 
recommandations du Forum du secteur privé qui s’est tenu en septembre 2015, ainsi que 
celles formulées dans le « Doing Business » pour améliorer le classement de la RCA.  

Accompagnement des entreprises et développement des services financiers 
Les priorités sont les suivantes :  

•   Les PME et PMI sont professionnalisées. Il sera souhaitable d’améliorer 
l’accompagnement des PME et PMI en généralisant les structures d'accompagnement du 
secteur privé ; d’une part le CAPMEA, en reformulant son statut, puis en 
l’opérationnalisant à court terme et en installant des antennes dans le reste du pays à 
moyen terme ; d’autre part les Centres de gestion agréés, qui permettraient de proposer 
un soutien administratif, comptable et de gestion aux entreprises du secteur informel. 

•   Le nombre des partenariats public-privé augmente. A moyen terme, les partenariats 
publics privés (PPP) offrent un potentiel important pour la RCA, par exemple pour 
investir dans des infrastructures, mais cela nécessitera impérativement la conception d’un 
cadre de PPP qui sécurise à la fois les investisseurs privés et l’Etat, puis le 
développement d’un portefeuille de PPP. Le renforcement des capacités de 
l’administration en matière juridique sera indispensable pour éviter des modalités 
contractuelles asymétriques, par exemple en s’appuyant sur la Facilité africaine de 
soutien juridique de la Banque africaine de développement. 

•   L'accès au crédit est facilité. La mise en œuvre de réformes structurelles visant à créer un 
climat d’investissement plus stable et prévisible permettrait d’accélérer le développement 
du secteur financier, aujourd’hui marqué par son manque de professionnalisme et sa 
présence limitée sur une partie du territoire uniquement. Enfin, il est souhaitable de créer 
un fonds de garantie pour les entreprises, de mettre en place un établissement financier 
chargé du crédit-bail et de créer une banque agricole et rurale. 

•   Le sous-secteur de la microfinance dispose d'une stratégie claire et se déploie sur tout le 
territoire. Il s’agira de mettre en œuvre la toute nouvelle Stratégie Nationale pour la 
Microfinance (2017-2021), développée par la BEAC. Dans ce cadre, il sera nécessaire 
d’améliorer le cadre légal, réglementaire et institutionnel de la microfinance ; 
d’augmenter la diversification géographique et des produits proposés par les 
établissements de microfinance (EMF), en prêtant attention à l’inclusion financière des 
zones difficiles et des femmes ; d’améliorer la connaissance du secteur, notamment les 
attentes des clients et les modalités d’intervention des ONG ; de pérenniser les 
interventions des EMF en les professionnalisant, en les incitant à accompagner leurs 
clients pour le développement de propositions solides et en informant les usagers sur 
l’obligation de remboursement, et ; de renforcer l'intégration de la microfinance au 
secteur financier et accroître son accès aux ressources, notamment en développant les 
possibilités de refinancement et les partenariats avec les banques et les assurances. Enfin, 
il sera nécessaire de soutenir le développement des services de mobile banking, à 
l’exemple d’une première initiative d’un opérateur à Bouar et bientôt à Berberati. Vu la 
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faible demande solvable, il serait même envisageable de créer le marché en payant les 
salaires des fonctionnaires, de manière transitoire et dans le cadre du redéploiement de 
l’Etat (pilier 2), par le truchement d’un système de mobile banking, couvrant ainsi une 
large partie des coûts fixes de ce système. 

Formation professionnelle, entrepreneuriat et emploi 
Un enseignement technique et une formation professionnelle (ETFP) de qualité et adaptés aux 
besoins du marché du travail peuvent fournir la main d’œuvre requise par le secteur privé, tout 
en améliorant les chances de trouver un emploi rémunérateur et décent pour les jeunes formés. 
Le potentiel de création d’emplois formels par le secteur privé, et encore plus par le secteur 
public, étant limité, il est indispensable d’orienter les jeunes vers l’auto-emploi et 
l’entrepreneuriat. Enfin, il est nécessaire d’avoir un système d’intermédiation performant entre 
monde de la formation et des jeunes formés d’une part, et marché du travail d’autre part. Au-delà 
des mesures techniques et financières, il est nécessaire que le soutien à l’entrepreneuriat favorise 
l’émergence d’une compréhension positive de l’entrepreneuriat et des mécanismes d’épargne, 
d’investissement et de productivité qui sous-tendent le succès économique. Pour cela, les 
priorités sont les suivantes : 

•   Une formation professionnelle adaptée augmente la main d'œuvre qualifiée. Il sera 
indispensable d’effectuer immédiatement un état des lieux de l’ETFP, puis de formuler 
une politique de l’ETFP afin de servir de feuille de route pour sa réhabilitation et sa 
modernisation. Sur cette base, il conviendra d’évaluer la pertinence des contenus 
pédagogiques et des curricula, et d’en développer de nouveaux adaptés aux besoins du 
marché du travail, en concertation avec le secteur privé et qui se focalisent sur les grappes 
de croissance de la RCA – agriculture et élevage, forêt, mines, ainsi qu’infrastructures. Il 
faudra aussi réhabiliter les centres d’ETFP formels, les doter en matériel didactique 
adapté et améliorer la formation des formateurs. Dans une deuxième phase, il semble 
pertinent de construire de nouveaux centres d’ETFP pour augmenter le nombre de jeunes 
formés, ceci sur tout l’étendue du territoire.  

•   Le soutien à l'entrepreneuriat permet une insertion réussie des jeunes et populations 
vulnérables. Dans l’immédiat, il faudra continuer à déployer des programmes d’emplois 
d’urgence (travaux HIMO+ sociaux, qui ciblent les populations vulnérables), puis 
cartographier les besoins exacts des jeunes en termes d’entrepreneuriat, notamment pour 
les élèves les plus âgés déscolarisés à cause de la crise – 600'000 jeunes de 15 à 24 ans 
sont concernés, tout comme les démobilisés du DDR, les filles ex-combattantes et/ou 
victimes du conflit, et les réfugiés et déplacés – et les déployer. Plusieurs programmes 
d’entrepreneuriat seront soutenus, dans l’optique de bâtir sur les instruments qui existent 
déjà et de tenir compte de besoins différents selon les typologies de jeunes à soutenir : 
niveau de formation, milieu urbain ou rural. Ces programmes offriront un soutien sous 
forme d’aide au montage de plan d’affaires, de distribution de kits, de ligne de crédit 
auprès des établissements de microfinance. En zone rurale, l’accent sera mis sur 
l’organisation des jeunes en coopératives de production et de transformation.  

•   Un système d'intermédiation national efficace entre la formation et le marché du travail 
existe. Pour cela, il faudra élaborer et mettre en œuvre une stratégie, une politique et un 
programme national de l'emploi et de l’ETFP, réformer et renforcer l'Agence 
Centrafricaine pour la Formation Professionnelle et l’Emploi (ACFPE) et créer un 
Observatoire de l’Emploi. Il faudra mieux exploiter le potentiel de l’apprentissage 
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•   Le programme d'amélioration du climat des affaires est élaboré de façon concertée. Il 
sera nécessaire de poursuivre le dialogue public-privé inclusif en pérennisant le Cadre 
Mixte de Concertation pour l’Amélioration du Climat des Affaires (CMCAA) lancé en 
février 2015, en s’assurant qu’il réunisse régulièrement les secteurs public et privé, et 
débouche dans une deuxième phase sur la formulation concertée de propositions de 
réformes et leur mise en œuvre rapide. A ce propos, il s’agira de mettre la priorité sur les 
recommandations du Forum du secteur privé qui s’est tenu en septembre 2015, ainsi que 
celles formulées dans le « Doing Business » pour améliorer le classement de la RCA.  

Accompagnement des entreprises et développement des services financiers 
Les priorités sont les suivantes :  

•   Les PME et PMI sont professionnalisées. Il sera souhaitable d’améliorer 
l’accompagnement des PME et PMI en généralisant les structures d'accompagnement du 
secteur privé ; d’une part le CAPMEA, en reformulant son statut, puis en 
l’opérationnalisant à court terme et en installant des antennes dans le reste du pays à 
moyen terme ; d’autre part les Centres de gestion agréés, qui permettraient de proposer 
un soutien administratif, comptable et de gestion aux entreprises du secteur informel. 

•   Le nombre des partenariats public-privé augmente. A moyen terme, les partenariats 
publics privés (PPP) offrent un potentiel important pour la RCA, par exemple pour 
investir dans des infrastructures, mais cela nécessitera impérativement la conception d’un 
cadre de PPP qui sécurise à la fois les investisseurs privés et l’Etat, puis le 
développement d’un portefeuille de PPP. Le renforcement des capacités de 
l’administration en matière juridique sera indispensable pour éviter des modalités 
contractuelles asymétriques, par exemple en s’appuyant sur la Facilité africaine de 
soutien juridique de la Banque africaine de développement. 

•   L'accès au crédit est facilité. La mise en œuvre de réformes structurelles visant à créer un 
climat d’investissement plus stable et prévisible permettrait d’accélérer le développement 
du secteur financier, aujourd’hui marqué par son manque de professionnalisme et sa 
présence limitée sur une partie du territoire uniquement. Enfin, il est souhaitable de créer 
un fonds de garantie pour les entreprises, de mettre en place un établissement financier 
chargé du crédit-bail et de créer une banque agricole et rurale. 

•   Le sous-secteur de la microfinance dispose d'une stratégie claire et se déploie sur tout le 
territoire. Il s’agira de mettre en œuvre la toute nouvelle Stratégie Nationale pour la 
Microfinance (2017-2021), développée par la BEAC. Dans ce cadre, il sera nécessaire 
d’améliorer le cadre légal, réglementaire et institutionnel de la microfinance ; 
d’augmenter la diversification géographique et des produits proposés par les 
établissements de microfinance (EMF), en prêtant attention à l’inclusion financière des 
zones difficiles et des femmes ; d’améliorer la connaissance du secteur, notamment les 
attentes des clients et les modalités d’intervention des ONG ; de pérenniser les 
interventions des EMF en les professionnalisant, en les incitant à accompagner leurs 
clients pour le développement de propositions solides et en informant les usagers sur 
l’obligation de remboursement, et ; de renforcer l'intégration de la microfinance au 
secteur financier et accroître son accès aux ressources, notamment en développant les 
possibilités de refinancement et les partenariats avec les banques et les assurances. Enfin, 
il sera nécessaire de soutenir le développement des services de mobile banking, à 
l’exemple d’une première initiative d’un opérateur à Bouar et bientôt à Berberati. Vu la 

	
  
20	
  

faible demande solvable, il serait même envisageable de créer le marché en payant les 
salaires des fonctionnaires, de manière transitoire et dans le cadre du redéploiement de 
l’Etat (pilier 2), par le truchement d’un système de mobile banking, couvrant ainsi une 
large partie des coûts fixes de ce système. 

Formation professionnelle, entrepreneuriat et emploi 
Un enseignement technique et une formation professionnelle (ETFP) de qualité et adaptés aux 
besoins du marché du travail peuvent fournir la main d’œuvre requise par le secteur privé, tout 
en améliorant les chances de trouver un emploi rémunérateur et décent pour les jeunes formés. 
Le potentiel de création d’emplois formels par le secteur privé, et encore plus par le secteur 
public, étant limité, il est indispensable d’orienter les jeunes vers l’auto-emploi et 
l’entrepreneuriat. Enfin, il est nécessaire d’avoir un système d’intermédiation performant entre 
monde de la formation et des jeunes formés d’une part, et marché du travail d’autre part. Au-delà 
des mesures techniques et financières, il est nécessaire que le soutien à l’entrepreneuriat favorise 
l’émergence d’une compréhension positive de l’entrepreneuriat et des mécanismes d’épargne, 
d’investissement et de productivité qui sous-tendent le succès économique. Pour cela, les 
priorités sont les suivantes : 

•   Une formation professionnelle adaptée augmente la main d'œuvre qualifiée. Il sera 
indispensable d’effectuer immédiatement un état des lieux de l’ETFP, puis de formuler 
une politique de l’ETFP afin de servir de feuille de route pour sa réhabilitation et sa 
modernisation. Sur cette base, il conviendra d’évaluer la pertinence des contenus 
pédagogiques et des curricula, et d’en développer de nouveaux adaptés aux besoins du 
marché du travail, en concertation avec le secteur privé et qui se focalisent sur les grappes 
de croissance de la RCA – agriculture et élevage, forêt, mines, ainsi qu’infrastructures. Il 
faudra aussi réhabiliter les centres d’ETFP formels, les doter en matériel didactique 
adapté et améliorer la formation des formateurs. Dans une deuxième phase, il semble 
pertinent de construire de nouveaux centres d’ETFP pour augmenter le nombre de jeunes 
formés, ceci sur tout l’étendue du territoire.  

•   Le soutien à l'entrepreneuriat permet une insertion réussie des jeunes et populations 
vulnérables. Dans l’immédiat, il faudra continuer à déployer des programmes d’emplois 
d’urgence (travaux HIMO+ sociaux, qui ciblent les populations vulnérables), puis 
cartographier les besoins exacts des jeunes en termes d’entrepreneuriat, notamment pour 
les élèves les plus âgés déscolarisés à cause de la crise – 600'000 jeunes de 15 à 24 ans 
sont concernés, tout comme les démobilisés du DDR, les filles ex-combattantes et/ou 
victimes du conflit, et les réfugiés et déplacés – et les déployer. Plusieurs programmes 
d’entrepreneuriat seront soutenus, dans l’optique de bâtir sur les instruments qui existent 
déjà et de tenir compte de besoins différents selon les typologies de jeunes à soutenir : 
niveau de formation, milieu urbain ou rural. Ces programmes offriront un soutien sous 
forme d’aide au montage de plan d’affaires, de distribution de kits, de ligne de crédit 
auprès des établissements de microfinance. En zone rurale, l’accent sera mis sur 
l’organisation des jeunes en coopératives de production et de transformation.  

•   Un système d'intermédiation national efficace entre la formation et le marché du travail 
existe. Pour cela, il faudra élaborer et mettre en œuvre une stratégie, une politique et un 
programme national de l'emploi et de l’ETFP, réformer et renforcer l'Agence 
Centrafricaine pour la Formation Professionnelle et l’Emploi (ACFPE) et créer un 
Observatoire de l’Emploi. Il faudra mieux exploiter le potentiel de l’apprentissage 
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traditionnel et de la formation en alternance en réformant leur statut. Il sera aussi 
indispensable de mieux sensibiliser les parents et jeunes aux débouchés réels sur le 
marché du travail, et développer des possibilités d’insertion par le truchement de stages. 
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ANNEXE 3
Évaluation des Coûts
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Introduction à l’Annexe 3 
 
1.   Les coûts de tous les besoins prioritaires identifiés par le RCPCA ont été évalués. 
Ils sont énumérés dans un tableau synthétique du Rapport de synthèse (Annexe 2) et sont 
présentés en intégralité dans les tableaux de coûts détaillés ci-après. Les coûts sont calculés sur 
la base des chiffres fournis par les ministères compétents, les bailleurs de fonds, les agences 
humanitaires ou trouvés dans les documents de référence existants (stratégies sectorielles, etc.). 
Dans la mesure du possible, les coûts unitaires et le nombre de bénéficiaires/unités ont été 
utilisés dans la décomposition des coûts afin de pouvoir rapidement actualiser les chiffres en 
cas de besoin. Les coûts des projets ne sont inclus que lorsque ceux-ci répondent directement 
à une priorité identifiée, et seulement pour les composantes pertinentes des projets. Des 
estimations ont été dérivées de pays présentant les mêmes caractéristiques que la RCA lorsque 
les chiffres n’étaient pas disponibles. Pour ce qui est des activités censées se prolonger au-delà 
du plan quinquennal, notamment les projets d’infrastructure, seule la part des coûts devant être 
décaissée pendant les cinq années en question a été prise en compte. Enfin, les coûts incluent 
les frais estimatifs de mise en œuvre, qui pourront varier en fonction de la structure d’exécution 
sélectionnée et des conditions sécuritaires sur le terrain, le tout étant nécessairement fondé sur 
des suppositions à ce stade. 
 
2.   Comment faut-il lire les tableaux de coûts ? 

•   Les tableaux de coûts sont subdivisés en piliers (exemple pilier 3 – Assurer le 
relèvement et la relance des secteurs productifs), composantes (exemple composante 2 
– Réhabiliter et construire les infrastructures), sous-composantes (exemple sous-
composante 1 – Routes et moyens de communication) et résultats stratégiques (exemple 
résultat stratégique 2 – Le désenclavement intérieur permet une circulation largement 
facilitée personnes et des biens).  

•   La colonne 2 liste les activités stratégiques pour lesquelles les coûts sont évalués 
•   Les activités stratégiques sont affectées à une période (2017, 2018, 2019, 2020-2021 : 

voir colonne 3 à 6) selon les cadre de résultats transitoires présentés en Annexe 2.  
•   Les coûts annuels sont fournis en francs CFA dans les colonnes 7 à 10, alors que le total 

est fourni en francs CFA, dollars E.-U. et euros dans les colonnes 11 à 13. 
•   Dans la mesure du possible, les coûts ont été ventilés sur les cinq années du Plan en 

faisant preuve de réalisme, et en tenant compte du fait que pour certains secteurs ou 
type d’activité, la préparation de projet prendra du temps, et les premiers décaissements 
n’interviendront pas immédiatement et pourraient être modestes dans une première 
phase, avant mise à l’échelle. C’est pourquoi les coûts vont croissants au fil des cinq 
années du Plan pour de nombreuses activités. 

•   De plus, des indicateurs pour chaque activité sont détaillés dans la dernière colonne, 
lorsqu’ils sont disponibles. Ils précisent notamment les quantités ou le nombre de 
bénéficiaires, ou encore si l’activité se déroule exclusivement sur la durée du plan 
quinquennal ou si au contraire elle s’étale en partie au-delà des cinq ans (le cas échéant, 
la part des coûts amenée à être décaissées au-delà des cinq ans n’est pas comptabilisée 
dans le plan). 
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•   Enfin, certaines indications dans les cellules précisent pourquoi l’activité a été 
comptabilisée avec un coût nul : (i) parce que l’activité devait être mentionnée dans 
deux composantes pour une meilleure compréhension, mais qu’elle est uniquement 
comptabilisée dans une autre composante (mention à voir CRT composante X), (ii) 
parce que l’activité est budgétisée de manière globale dans les 5 pour cent du coût total 
du RCPCA réservé pour le renforcement global de l’administration (mention à 
comptabilisé dans les 5% de budget global dédié au renforcement de l’administration), 
(iii) parce qu’il s’agit d’une dépense régalienne, prise en charge par le budget national, 
avec appui éventuel de l’appui budgétaire des partenaires, et non comptabilisée dans le 
RCPCA (mention à dépense régalienne prise en charge par l’appui budgétaire), et 
(iv) parce que le coût de l’activité est comptabilisé dans le Plan de réponse humanitaire 
(PRH), et donc non comptabilisé dans le RCPCA (mention à pris en compte dans le 
Plan de réponse humanitaire – PRH).  
 

3.   Comme mentionné ci-dessus, il convient de noter qu’un PRH sera mis en œuvre 
de manière indépendante sur la période 2017–2019, qui coïncide avec les 3 premières 
années de mise en œuvre du RCPCA. Des principes directeurs ont été dégagés afin de 
renforcer dès le départ l’articulation entre la réponse humanitaire (PRH) et la réponse en 
relèvement (RCPCA) pour minimiser les instances potentielles de duplication des 
interventions, et conséquemment s’assurer qu’il n’y avait pas de duplication des coûts (voir 
Rapport de synthèse, Chapitre 4, pour plus de détails).  
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ANNEXE 4
Rapport des consultations dans les  

16 préfectures de la RCA
Missions d’évaluation des priorités et de besoins des 

populations dans le cadre du RCPA
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I.! CONTEXTE GENERAL 
 

Dans le cadre de la Finalisation du Plan de Relèvement et de Consolidation de la Paix en 
Centrafrique (RCPCA), des missions de consultations régionales ont été organisées sous 
l’égide du Ministère de l’Economie du Plan et de la Coopération, patronnées par la 
MINUSCA, le PNUD, La Banque mondiale, La Banque africaine de développement (BAD) 
et l’Union Européenne, et avec la participation active de la Ciongca (Conseil Inter ONG en 
Centrafrique). 

Les missions avaient pour objectif de présenter la version provisoire du Plan de relèvement et 
de consolidation de la paix en République Centrafricaine (RCPCA), en particulier les 
priorités et besoins identifiés, et de recueillir les avis de la population sur les trois piliers, à 
savoir : (i) Soutenir la paix, la sécurité et la réconciliation, (ii) Renouveler le contrat social 
entre l'Etat et la population, (iii) Assurer le relèvement économique et la relance des secteurs 
productifs. Les missions ont été réparties en 5 groupes, qui ont permis de couvrir les 16 
préfectures de la RCA :  

•! GROUPE 1 : OMBELLA M’POKO, LOBAYE, MAMBERE KADEÏ, SANGHA-
MBAERE 

•! GROUPE 2 : KEMO, OUHAM-PENDE, NANA-MAMBERE, OUHAM 
•! GROUPE 3 : NANA-GRIBIZI, HAUT-MBOMOU ET BAMINGUI-BANGORON 
•! GROUPE 4 : MBOMOU ET BASSE-KOTTO 
•! GROUPE 5 : OUAKA, HAUTE KOTTO ET VAKAGA 

 

II.! OBJET DE LA MISSION 
 

Les missions avaient pour objectif principal de présenter la version préliminaire du RCPCA 
aux différentes couches des populations dans les préfectures indiquées ci-dessus en vue de 
recueillir leurs commentaires pour enrichir le RCPCA et susciter leur adhésion autour des 
priorités retenues par le Gouvernement pour les cinq prochaines années. Les participants 
étaient des membres des autorités locales – dans la majorité des cas les consultations se sont 
tenues en présence du préfet – ou de l’administration locale, des représentants de la société 
civile, des organisations de femmes ou de jeunes, ainsi que de simples citoyens.  

Plus spécifiquement, il s’agit de : 

!! Présenter les trois piliers du RCPCA aux différentes couches socio-professionnelles 
pour une meilleure appropriation de la stratégie nationale ; 

!! Présenter les liens entre le RCPCA, les recommandations du Forum de Bangui et les 
objectifs du New Deal (afin de démontrer que cette consultation faisant suite aux 
consultations dans le cadre du Forum de Bangui et du New Deal s’insère dans un 
processus logique et graduel, le RCPCA étant l’opérationnalisation des 
recommandations faites lors des consultations précédentes) ; 

!! Identifier les besoins prioritaires des préfectures en vue de leur prise en compte dans 
la stratégie nationale. 
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III.! METHODOLOGIE DE TRAVAIL 
 

Les travaux se sont déroulés sous forme de communications et de sensibilisation à l’approche 
RCPCA et du New Deal, au rôle et à la contribution des régions dans l’évaluation et la 
planification du développement, d’un court exposé sur le baromètre de la fragilité de la RCA.  

Les travaux d’encadrement technique se sont déroulés sous forme d’exposés suivis des débats 
modérés et structurés, puis de travaux en séance plénière avec les participants par groupes 
thématiques autour de trois (3) piliers du RCPCA puis les cinq (5) Objectifs du New Deal, 
afin de procéder à une matrice de convergence et de propositions d’actions prioritaires. De 
manière précise, les travaux se faisaient par séquences : 

1.! Sensibilisation à la méthodologie et au processus d’élaboration du RCPCA ; 

2.! Présentations suivies d’échanges/débats sur : (i) les trois (3) piliers du RCPCA ; (ii) 
l’analyse de la fragilité et du baromètre élaborés sur la situation nationale ; (iii) les 
actions et les projets prioritaires ;  

3.! Restitution des conclusions et recommandations des groupes thématiques. 

 
IV.! COMPOSITION ET CALENDRIER DES MISSIONS  

Groupe Préfectures Date de 
mission 

Composition de la mission 

1 •! Ombella M’Poko 
•! Lobaye 
•! Mambéré Kadeï 
•! Sangha-Mbaéré 

26 août au 7 
septembre 
2016 

•! Mr. Paulin Calixte NGATOUA, Chef 
de mission, Expert National du 
RCPCA en charge du Pilier 3, 
Ministère de l’Economie, du Plan et 
de la Coopération  

•! Mr. Elie NEMBI, Directeur Général 
de la Planification Régionale, 
Ministère de l’Economie, du Plan et 
de la Coopération  

•! Mr. Patrice PASSE SANAND, 
Représentant de la Société Civile 

2 •! Kémo 
•! Ouham-Pende 
•! Nana-Mambéré 
•! Ouham 

26 au 28 août  
31 août au 02 
septembre  
03 au 05 
septembre  
06 au 08 
octobre 2016 
 

•! Mr. Ghislain Yvon IYO, Expert 
national du RCPCA, Chef de 
mission, Ministère de l’Economie, du 
Plan et de la Coopération 

•! Mr. Jean Rufin SEMOUN, 
représentant sectoriel du Ministère de 
l’intérieur et de l’administration du 
territoire 

•! Mr. Louis Marie KOGRENGO, 
responsable syndical, représentant la 
société civile 

3 •! Nana-Gribizi 
•! Haut-Mbomou   
•! Bamingui-

Bangoran 

22 août au 20 
septembre 
2016 

•! Mr. Célestin NGAKOLA, Chef de 
mission, Président du Conseil Inter 
ONG en Centrafrique (CIONGCA) 

•! Madame ZEINAB, personne 
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ressource du Secrétariat technique du 
RCPCA, Ministère de l’Economie, 
du Plan et de la Coopération 

•! Madame Elodie LOKOUNGBA, de 
l’ONG AFCADD membre du 
CIONGCA  

4 •! Mbomou   
•! Basse-Kotto 
 

1er au 02 
septembre 
2016 à 
Bangassou, 
14 au 15 
septembre 
2016 à 
Mobaye,  

•! Mr. Alexandre YAKIZI, Expert au 
Secrétariat Technique du RCPCA, 
Chef de mission, Ministère de 
l’Economie, du Plan et de la 
Coopération 

•! Madame Léa NGAÏDAMA, 
représentante de la société civile 

•! Mr. Emmanuel GOGA, représentant 
des ministères sectoriels 

5 •! Ouaka 
•! Haute Kotto 
•! Vakaga 
 

22 Août au  
13 Septembre 
2016 

• Mr. Franck Elvis MATKOSS, Expert 
au Secrétariat Technique du RCPCA, 
Chef de Mission, Ministère de 
l’Economie, du Plan et de la 
Coopération 

• Mr. Corneille OUANIZOLO, 
Directeur Général des Services 
Centraux au Ministère de l’Intérieur, 
de la Sécurité Publique et de 
l’Administration du Territoire, 
Membre 

• Mr. Symphorien ISSAPA, 
Représentant de la Société Civile 
(CIONGCA), Membre 

 

 

 

. 
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VI.! Observations, recommandations particulières, conclusions 
 

i.! Groupe 1 :  

La mission s’est déroulée dans de bonnes conditions. La majorité des autorités politico-
administratives, et des représentants de la société civile ainsi que ceux du secteur privé ont 
été rencontrés. Ils se disent prêt à être engagés dans la recherche de solutions durables pour 
une sortie définitive de la crise. 

Les autorités locales, particulièrement les chefs des quartiers rencontrées dans les différentes 
préfectures lors des ateliers de présentation, ont montré un grand intérêt et enthousiasme pour 
l’approche participative adoptée par le Gouvernement et ont exprimé leurs engagements et 
dispositions nécessaires pour accompagner celui-ci dans la mise en œuvre des différentes 
priorités retenues. 

Par ailleurs, pour les prochaines étapes, les acteurs recommandent la mise en place des 
comités préfectoraux de suivi et de mise en œuvre du nouveau Plan de relèvement et de 
consolidation de la paix en Centrafrique (RCPCA) pour leur permettre de s’engager et de 
s’approprier ledit plan. 

ii.! Groupe 3 :  

Résultats obtenus :  

Un comité de suivi a été mis en place dans chaque localité pour la vulgarisation et le suivi des 
résultats de cet atelier ainsi que sa mise en œuvre dans les 5 années à venir. Ce comité est 
composé de : 

1)! Président  
2)! Vice-président ; 

3)! Rapporteur général ; 
4)! Rapporteur adjoint ; 

5)! Trésorier général ; 
6)! Trésorier général adjoint ; 

7)! Commissaire au compte 
8)! Commissaire au compte adjoint ; 

9)! Conseillers (3 à 5) ; 
10)!Chargés de communication ; 

11)!Les membres (les conseillers municipaux et autres entités)  

Contraintes majeures et leçons apprises : 
La mise en œuvre de ces activités a buté contre plusieurs difficultés majeures, à savoir :  

!! L’ignorance de la population des défis et enjeux qui se présentent à eux du fait qu’ils 
n’ont pas été suffisamment informés après les consultations à la base. Leurs 
connaissances sont limitées sur la notion de New-Deal, et aussi sur la nouvelle vision 
du RCPCA ; 
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!! Le poids de l’ignorance couplé avec les barrières culturelles et administratives locales 
sont des freins à l’appropriation de New-Deal et les trois piliers provisoires de 
RCPCA ; 

!! L’insécurité dans certaines zones du pays et les problèmes logistiques ne nous ont pas 
permis de travailler dans le délai fixé ; ainsi, la fin de la mission qui était prévu pour 
le 05/09/2016, s’est vu se prolonger jusqu’au 20/09/2016.  

Il s’en suit que ces fragilités ne permettent pas ou peu de comprendre les objectifs de New-
Deal et la nouvelle vision du RCPCA. L’organisation de ces ateliers a permis aux participants 
de s’approprier du New Deal et de maitriser le processus de mise en œuvre des RCPCA. 

Les principales leçons sont de deux ordres :   

!! La programmation des activités doit souvent être totalement refondue et réajustée face 
aux réalités de terrain. Ceci implique de nouveaux besoins et aussi de nouvelles 
capacités pour procéder à ces ajustements en cohérence avec les besoins des 
communautés à la base ; 

!! Une dynamique de partenariat volontaire et équitable inter communautés devra être 
impulsée dans toutes les préfectures en tenant compte des nouvelles politiques 
publiques en cohérence avec les trois piliers du RCPCA ;  

En conséquence, la mise en place de réseaux des parties prenantes, même à effectif réduit 
mais volontaire, motivé et déterminé, devra constituer un moyen efficace pour une 
mobilisation et un encadrement au niveau local. 

iii.!Groupe 4 :  

Contraintes : 

Les principales contraintes auxquelles la mission a fait face demeurent : 

"! Le non-respect du calendrier des missions qui a beaucoup joué sur l’organisation des 
ateliers. Les participants étaient obligés de choisir entre d’autres ateliers prévus ces 
mêmes jours et le nôtre, compte tenu du calendrier envoyé précédemment ;  

"! Le contexte sécuritaire dans certaines villes (Mobaye) qui a failli faire échouer la 
mission ;!

iv.!Groupe 5 :  

Il ressort des travaux en atelier, plusieurs recommandations dont les plus importantes sont : 

"! La mise en œuvre urgente du processus du DDRR ; 
"! Révision du décret présidentiel de la mise en place d’un comité consultatif pour 

prendre en compte les représentants du MLCJ proposés par la base. 
"! La réfection des axes routiers Sibut – Bambari et Bambari- Bria dans un état de 

dégradation totale ; 
"! Application des recommandations du forum sur la Parité de gouvernance 

(Présidence, Assemblée Nationale, Primature) 
"! La réhabilitation de l’axe routier Bria-Amdafock qui, selon la population, permet de 

faire développer les activités commerciales avec le Soudan qui exprime d’énormes 
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besoins en produits agricoles centrafricains susceptibles d’être transformés en 
produits manufacturés au Soudan ; 

"! Application du décret du Président François BOZIZE pour la création d’une 
université à Birao ;  

"! La création des centres de formations professionnelles aux petits métiers 
(maçonnerie, menuiserie etc.) ; 

"! La réouverture de l’usine cotonnière de Bambari ; 
"! La réhabilitation de l’Ecole technique d’agriculture de Ngoulinga ; 
"! L’introduction de la culture de cacaotier dans la Préfecture de la Ouaka ; 
"! La réparation de trois Bacs immobilisés sur la rivière Kotto à Bria en vue de 

permettre la circulation routière ; 
"! La création des zones cynégétiques et touristiques sur certains sites appropriés à 

Bria ; 
"! La levée d’embargo sur l’exploitation du diamant dans la Haute-Kotto.       

Les leçons apprises sont les suivantes :  

"! L’existence de cohésion sociale à Bria malgré la présence nuisible d’un groupe armé 
peulh ; 

"! La psychose généralisée de la population de Bambari due à la présence des groupes 
armés sous le commandement de chef de guerre ALI NDARAS ; 

"! L’adhésion de la population locale en général et de certains groupes armés en 
particulier au processus du DDRR ; 

"! Flambée du prix des denrées alimentaires due à la rareté des produits sur le marché et 
occasionnée par l’insécurité ; 

"! Circulation massive des billets de banque moisis et ou mutilés à Bria, consécutive à 
l’embargo sur le diamant. 

Les résultats obtenus sont les suivants : 

Les populations des préfectures de la Ouaka, de la Haute-Kotto et la Vakaga ont compris la 
pertinence de la stratégie du RCPCA et se sont appropriés du processus d’élaboration. Aussi, 
ces populations ont participé par des contributions supplémentaires tout en adhérent 
totalement aux priorités provisoires élaborées au niveau central.  

 
VII.! Photos des consultations 

Ci-dessous se trouve une sélection de photos prises lors des consultations dans quelques-unes 
des préfectures.  
 

Préfecture de la Haute Kotto – Bria 
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Une partie des participants Travaux de groupe 

Préfecture de la Vakaga – Birao 

 
 

 
Une partie des participants Une partie de l’équipe de consultations avec des 

groupes de femmes (OFCA, Femmes musulmanes, 
veuves déplacées internes) de Birao 

Préfecture de la Ouaka – Bambari 

 
 

 
Travaux de groupe Travaux de groupe 

Préfecture de l’Ombella M’Poko – Bambari 

337



 61 

 
Une partie des participants 

Préfecture de la Mambere-Kadeï – Berberati 

 
 

 
Cérémonie d’ouverture en présence des autorités Travaux de groupe 

Préfecture de la Sangha Mbaéré – Nola 

 
Une partie des participants 
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